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NOUVELLES DU JOUR
2 février.

Après trois séances entières consacrées à un
•'sez stérile échange de récriminations, I As-
semblée a passé hier au vote sur 1 affaire des
marchés de Lyon. Ce n'est pas sur les conclu-
sions mêmes de la commission que le scrutin a
oorté, mais sur un amendement auquel tout le

('monde a fini par se rallier. En somme, le rap-
port a été renvoyé aux trois ministre* intéres-
sés, qui auront à préparer une solution déh-
aitive. Un blâme a été en outre prononcé con-
tre « les procédés des révolutionnaires qui,
élevant le drapeau rouge en présence de 1 en-
nemi, ont nui à la cause de l'ordre. » De tous
les griefs dont il est question dans le rapport,
OQ a donc retenu spécialement ce seul fait.

M. Challemel-Lacour a repris la parole et
fourni quelques explications sur l'incident
Carayon-Latour. Il n'a pas nié d'avoir signé
l'annotation dont on pense lui faire un crime;
il a insisté de nouveau dans le but d'obtenir
communication de la pièce ; il a invoqué les
circonstances où l'on se trouvait alors et la
nécessité de certaines rigueurs. L'ordre par
lui donné ne concernait du reste en aucune fa-
çon M. de Carayon-Latour, et c'est ce que l'enr
quête ne manquera pas de démontrer.

M. d'Audiffret-Pasquiera longuement parlé
Mer. Il n'a pas retrouvé contre le 4 septembre
le succès éclatant qu'il a su tirer des grisfs
du pays contre l'empire. La cause était moins
bonne, ou pour parler plus exactement, les
griefs à faire valoir étaient infiniment moins

• sérieux
i En résumé, une chose ressort clairement de
;"ette longue discussion, c'est qu'il n'y avait
en réalité au fond du débat que le règlement
Id'une question financière. Les accusations
incidemment portées contre le 4 septembre
n'ont abouti à rien de sérieux et ont été en
pure perte et sans profit pour personne.

La presse anglaise continue à agiter l'opi-
nion sur l'affaire de Khiva. Le Times, à son
our, prend un ton menaçant à l'égard de la

Russie. Il déclara que l'Angleterre n'a jamais
pésité à tirer l'épée du fourcau lorsque le sen-
timent de l'honneur national était éveillé, et
qu'elle ne se soumettra jamais à quoi que ce
soit de blessant pour ses intérêts. L'article du
Times est à l'adresse du prince de Bismarck,
jet conçu de manière a faire penser qu'on croit
en Angleterre à une entente de la Russie et
'de la Prusse dans la question de Khiva.

Le journal de la Cité conclut en faisant son-
Der haut les ressources de l'Angleterre qui
dit-il, ont rendu ce pays « comme ennemi
ou comme allié d'un autre Etat, bien plus for-
midable qu'à aucune autre époque de son his-
toire. « Tout cela tend à faire supposer que
.es négociations entamées entre Londres et
St-Pétérsbourg sont tenduesqu'on n'a voulu le
croire d'abord.

Dans ces affaires de l'Asie centrale, l'Angle-
terre est l'ennemie de la Russie, cela est évi-
dent, mais de quelle nation est-elle l'alliée?
Est-ce bien la France que le Times a en vue, en
menaçant la Russie de contracter une alliance?
Nous posons la question sans oser la résou-
dre.

La Correspondance universelle annonce une
nouvelle dont elle garantit l'exactitude et
qu'il lui parait utile de signaler.

En présence des lenteurs de la France à ter-
miner l'affaire du traité postal, le gouverne-
ment des Etats-Unis serait à la veille,dit la Cor-
içspondance, de retirer les offres de négocia-
tions faites par lui à la France, et de se passer
ae toute convention postale avec elle. Cette
décision serait provoquée par la proposition
lui vient d'être faite par la chambre de Was-
hington, et à laquelle le gouvernement se
allierait, de réduire la taxe postale intérieure,
tons toute la République, à 10 centimes.

La discussion sur les marchés de
Lyon s est terminée hier, et tous ceux
fin ont quelque souci de la chose pu-
blique, s en féliciteront; ce débat, irri-
ant au premier chef, ne pouvait aboutir

» nen, et son seul résultat était de ré-
guler des animosités que tous les par-

tis devraient prendre à tâche, au con-
traire, de calmer et de faire oublier.

Nous avons dit notre pensée 'sur le
rapport de la commission; nous n'a-
vons rien à ajouter.

La commission demandait, à la fin de
ses conclusions, que son rapport fût
« renvoyé aux ministres de l'intérieur,
des finances et de la guerre, pour que
la réclamation de 8,229,000 Irancsde
la ville de Lyon soit réglée » confor-
mément aux principes qu'elle avait po-
sés et qui laissaient à la charge de la
ville la majeure partie de ces dépenses.

L'Assemblée, sur la proposition de
M. Paris, a adopté ces conclusions, en
y joignant un blâme très énergique et
très mérité contre « les procédés révo-
lutionnaires de ceux qui, en élevant le
drapeau. rouge, ont compromis grave-
ment la cause des intérêts de la patrie
dans la ville de Lyon. »

Un autre amendement avait été pro-
posé par M. Ghristophle, président du
centre gauche. 11 demandait de substi-
tuer ces mots à la conclusion de la
commission :

« Elle propose à l'Assemblée de ren-
« v'oyer son rapport aux ministère
« de l'intérieur, des finances et de la
« guerre, pour qu'il soit statué sur la
« réclamation de 8,229,000 fr. de la
« ville de Lyon.»

L'adoption de l'amendement de M.
Paris a écarté celui de M. Ghristophle.

Ces conclusions de M. Paris ont été
votées par 559 voix contre 42. 11 est pos-
sible que, dans l'esprit de la droite, ce
blâme ait eu une signification et une
portée qu'il n'avait pas pour d'autres;
quant à nous, nous ne rechercherons ,
pas les sous -entendus, les habiletés et
les finesses de cet amendement ; nous
constatons purement et simplement
que ceux sur lesquels seuls il jette le
blâme, sont les sectateurs du drapeau
rouge, ceux qui, contre l'oriflamme tri-
colore de la France, ont arboré à Lyon
une bannière rivale, ceux qui ont en-
vahi l'hôtel de ville, méconnu, menacé
et emprisonné les délégués du gouver-
nement de la République, assassiné le
commandant Arnaud , fomenté l'é-
meute , jeté la perturbation- dans les
esprits des patriotes, au moment où
l'ennemi envahissait la France; — et
contre ces misérables-là nous ne trou-
verons jamais dans notre cœur de blâme
assez énergique ni d'assez profonde ré-
pulsion.

Où la passion égare-t-elle les jour-
naux de la droite? Voici ce qu'on lit
dans le Français :

Quant aux corps francs, organisés à Lyon,
des Alsaciens-Lorrains dont parle M. Challeihel-
Lacour, sur quel champ de bataille se sont-ils
montrés? Quel a été le théâtre de leurs ex-
ploits? Ils n'ont su que dévaliser le collège de
Mongré et y faire pour cent mille francs de
dégâts.

Et voilà donc le dernier adieu jeté par
la droite à ces patriotes désespérés, qui
sont venus, bravant l'hiver et l'ennemi,
à travers les montagnes, par les Vosges
et par la Suisse, prendre les armes pour
détendre la patrie !

Ils auraient pu rester chez eux, igno-
rer les décrets de la mobilisation, se
retrancher derrière l'impossibilité de
quitter leurs foyers! Personne ne les
aurait recherchés ! Personne n'aurait pu
les blâmer ! Non ! ils ont préféré les
dangers, les fatigues et les privations,
et, au mépris de tout, ils sont venus faire
leur devoir de Français ; et, s'ils ne se
sont point battus, ce n'est assurément
par le courage qui leur manquait.

Et, pour toute récompense, deux .an-
nées après la conclusion de la paix, un
journal, organe d'un grand parti, leur
jette cette injure, que les Prussiens ra-
masseront, pour montrer à leurs nou-
veaux annexés combien ils ont tort
d'être fidèles à leur patrie !

Pauvre France !

— , _«»——

CQUBBSEB DE PÂBSS
1» février 1873.

Jo prends hier le train de 1 h. 25 pour Ver-
sailles. C'est l'express des députés. Je passe les
wagons en revue pour y trouver des compa-
gnons de route desquels il y ait quelque chose
à apprendre. D'un compartiment aux trois
quarts plein de reporters, une voix me crie :
- Nous avons bien des places par ici ; mais
vous ne voudriez pas de nous ; nous faisons
partie des journalistes déshonorés. » — >> Il
n'y a pas besoin de le dire, » répliqua l'un de
ces messieurs, d'un air goguenard. Ce sont, en
effet, des journalistes du Figaro, du Gaulois
et autres, qui s'appliquent d'eux-mêmes l'épi-
thète que M. Challemel-Lacour a infligée la
veille aux écrivains sans conscience employés
depuis deux ans à déverser le ridicule et le
mensongejsur tout ce qui touche au parti
républicain.

J'avise* enfin un wagon où il y a un peu de
tout. J'y saute. On siffle. On part, et la conver-
sation naturellement s'engage sur l'orateur
de la dernière séance. Tout le monde, indis-
tinctement, s'incline devant cette révélation
d'un talent remarquable.

— Ce n'est pas mon avis, dit cependant
quelqu'un ; il n'a que de la phrase, rien de
plus.

— Pouvez-vous dire cela ? Demandez donc
• à la majorité elle-même ce qu'elle en pense.
La preuve, c'estque Raoul Duvalse vantait, en
sortant, auprès de ses collègues, de les avoir
sauvés d'une belle. »

— A-h ! oui, l'incident Bressolles.
—.Oui, l'incident Bressolles; M. de Carayon-

Latour est un assez bon homme qui né se se-
rait jamais décidé de lui-même à en parler ;
mais on l'a poussé, et, pour le contraindre,
Raoul Duval a lancé la chose. C'est lui aussi
qui a mis en avant, plus tard, Daguilhon-
Lasselve, qui, si je ne me trompe, est parent
du général Bressolles.

— Avez-vous remarqué l'échange des ré-
pliques entre Challemel et Duval? Il y a eu
trois ou quatre phrases courtes, raides, qui
sont parties entre eux comme des coups de
pistolets.

— Qui a dit cela?
— C'est moi.
— Vous vous trompez.
— Je le maintiens.
— Mais enfin qu'y a-t-il de vrai au fond de

tout cela?
— Il y a d'abord que la droite n'a pas été

fâchée de Irouver cette diversion au discours
de Challemel; elle en avait besoin, suivant le
mot de l'un des siens pour sauver la situation.
Maison n'avait pas prévenu Challemel de cette
attaque à brûle-pourpoint, et l'on n'a produit
aucune preuve à l'appui. C'est ce que Victor
Lefranc faisait observer tout à l'heure, dans'
la salle d'attente, à Carayon. Celui-ci convient
qu'il n'a pas vu, et Victor Lefranc lui a dit que
quand on produit des allégations pareilles, il
faut les baser sur quelque chose d'écrit.

— Mon Dieu! On pourrait à la rigueur con-
céder le fait. Parmi les amis de Challemel, on
reconnaît que M. de Carayon-Latour est un
honnête homme, incapable d'avoir avancé ce
qu'il ne croirait pas sincèrement ; mais il fau-
drait voir la pièce pour bien savoir à qui s'ap-
pliquaient les mots : <• Faites-moi fusiller tout
cela. » Le rapport du maire devait relater
quelques énormités, vraies ou exagérées, et le
préfet, excédé de besogne, aura campé en
marge une phrase plus militaire qu'adminis-
trative.A qui un mouvement d'impatience n'a-
t-il pas échappé ? Mais croire que l'on voulait
fusiller Ai. de Carayon-Latour et son bataillon
de mobiles, c'est de la folie ou du parti pris.

— Mais le général Bressolles ne pourrait-
il pas intervenir ?

— On a dû lui télégraphier; il est en
Afrique.

— En attendant, la séance d'aujourd'hui ;
sera enaudo. On dit que d'Audiffret et Ordi-
naire vont occuper la tribune tout le temps.

— Ils vont passionner le débat, qui n'en a
pas besoin,et,en somme, n'apprendront rien au
public. L'un dit : « Vous avez violé les règle-
ments. ','« «

L'autre répond : « Je n'ai pas pu faire autre-
ment ; vous auriez agi de même à ma place.
S'il y a eu des dilapidations, elles se rédui-
sent à fort peu de chose, et nous avons été les
premiers trompés. *

— Le fait est que l'on a dû avoir affaire
en ce temps-là à pas mal d'aventuriers.

— Challemel- le savait bien ; lui aussi bien
que Gambetta se défiaient de beaucoup de
monde.

Mais à ce moment-là, il n'y avait pas moyen
de le dire, tant les têtes étaient à l'envers. On
se défiait entre autres de Bordone; on savait
qu'il ne valait pas grand' chose, mais de tout
l'entourage garibaldien, c'était le seul qui eût
quelque capacité.

— Qu'a dit Thiers du discours de Challe-
mel?

— Les mauvaises langues prétendent qu'il
est ennuyé de voir quelqu'un capable de lui
tenir tête un jour dans une de ces discussions
où il a mené jusqu'ici la Chambre par le bout
du nez; mais, par rapporta la droite, il est
positif qu'il s'est montré très-content, et qu'il
a dit à plusieurs députés monarchistes :
« Voyez ce parti républicain dont vous êtes
toujours à vous indigner ou à vous moquer;
vous ne pouvez pas nier qu'il ne produise
aussi des hommes, et des hommes de gouver-
nement. H

— Challemel est peut-être ce qu'il y a de
plus fort à la Chambre; il sait sept à huit lan-
gues et connaît toutes les questions.

— C'est dommage qu'il ait été si long. Ranc
qui l'écoutait dans la tribune des journalistes,
regrettait beaucoup qu'il n'eût pas su couper
la fin de son discours..

 Avec ces propos le train
-avait atteint Versailles. Nous ne faisons qu'un
saut jusqu'au palais, devançant les honorables
qui gravissent lentement, deux à deux, l'a-
venue des Réservoirs. La séance s'ouvre. Vous
en avez le compte-rendu à l'heure qu'il est. Je
ne veux vous donner que la physionomie qui
m'en est restée.

M. Ferrouillat a pris le rapport de M. de Sé-
gur point par point. Je ne vous dirai pas qu'il
n'en a rien laissé subsister. Mais il a établi,
d'après l'information même des faits, que s'il
y a eu des fautes, des erreurs commises, elles
sont surtout imputables aux circonstances, et
que le contingent de coquins que ces circon-
stances ont pu mettre en lumière n'a été que
ce qu'il est à toutes les époques de crise.

Cette argumentation a soulevé à plusieurs
reprises les interruptions les plus violentes de
la droite. J'ai distingué particulièrement le
baron Chaurand, dont la tête aurait dû vrai-
ment, en cette occasion, se couronner d'une
crête. M. Grévy a dû intervenir pour protéger
l'orateur qui, au milieu de tout cela, n'a pas
dévié un moment de son calme, et n'a pas em-
ployé une expression mal sonnante. Il s'est,
du reste, bientôt chargé lui-même de calmer
les interrupteurs ; car, quand on a vu qu'il
suivait le rapport de la commission pas à pas
sans en rien passer, la consternation de ses
adversaires, qui avaient envie d'aller dîner,
est devenue générale. L'un d'eux a fait -re-
marquer que M. Ferrouillat avait occupé la
tribune de quatre heures moins un quart à
huit heures un quart sans cracher ni toucher
à son verre d'eau sucrée, et on l'entendait
aussi bien à la fin qu'au commencement.

C'est un homme grand, blond et maigre,
tenue, correcte, l'air plutôt bon que mauvais ;
on le dit très intelligent, il a été longtemps
secrétaire de M. Bethmont le père. Il avait été
précédé à la tribune par M. Ordinaire qui a
fini par lui céder la place. Il l'a reprise sans
doute cette après-midi. Mon collaborateur esta
Versailles, et vous enverra des dépèches si les
incidents de la séance lui paraissent assez in-
téressants pour le comporter.

MM. de Sugny, de Ségur et Blavoyer ont
aussi parlé hier du côté de la majorité. M. de
Ségur, petit, imberbe, le cou dans les épaules,
est gendre de M. Casimir Périer ; c'est un tout
jeune homme qu'on dit très gentil, très libé-
ral ; il s'est un peu emballé dans son rapport,
aiguillonné qu'il était par le bilieux duc d'Au-
diflïet-Pasquier ; mais du moins à la tribune
n'a-t-il pas montré d'aigreur, et s'est-ii borné

à relater les faits qui lui paraissaient répré-
hensibles.

M. Blavoyer, au contraire, cravaté de blanc
(car la tribune est pour lui comme une jeune
mariée), M. Blavoyer a parlé au nom de l'his-
toire. Il n'a guère tenu compte que de l'a-
veuglement et des passions de ses amis, s'é-
ciïant que le pays doit connaître les hommes
qui... les hommes que...

Eh ! grands dieux ! le pays n'y met pas tant
de raffinement. Il voit des gens qui veulent
ramener un roi et qui cherchent à verser la
déconsidération sur leurs adversaires, et il
n'en demande pas plus.

Rappelez-vous, dans le Demi-Monde, la ba-
ronne d'Ange disant à Olivier de Jolin : « Com-
ment à votre âge vous ne savez pas que le
plus sûr moyen de se brouiller avec son meil-
leur ami, est de lui dire du mal de la femme
qu'il aime, même si on le lui prouve..., sur-
tout si on le lui prouve ! »

Or, le pays, en ce moment, aime la républi-
que et surtout déteste la monarchie. Vous
aurez beau vouloir le dégoûter de sa répu-
blique; vous ne parviendrez qu'à vous faire
prendre en grippe. Voilà le résultat auquel
arrive la droite avec ses récriminations rétro-
spectives, que l'intention qui les dicte infirme-
rait auprès de tous les esprits sages et politi-
ques quand même la vérité en serait prouvée.

N.

. —«»—

VERSAILLES & PARIS
Correspondance particulière et Cor. républicaine.)

Paris, 1" février.

La commission des Trente se réunira donc
lundi seulement — quelques-uns disent mer-
credi — pour entendre M. Thiers.

Du côté de la présidence on croit toujours à
la conciliation, moi j'en doute plus que jamais,
et si la droite remporte une victoire, — ce qui

i est à prévoir, — dans l'affaire des marchés de
Lyon, la conciliation sera encore bien moins

! facile. Enivrée de son triomphe, la majorité se
1 croit tout permis.

Pour eux le succès est si certain que je
pourrais vous citer tel duc qui a dans sa
poche la liste toute prête du futur ministère
de Henri V.

Croyez donc encore àf la conciliation sur le
terrain du message républicain.

M. Jules Favre a préparé un contre-projet à
j celui de la commission des Trente. Ce contre-

projet est adopté par la gauche, mais M. Fa-
vre ne le déposera qu'après le rapport, et le
défendra lui-même â la tribune comme un
projet personnel.

; Le centre gauche s'est occupé hier du pro-
1 jet Savary et a décidé de le repousser comme

attentatoire au suffrage universel.
• L'Evénement et le Figaro ont beaucoup

exagéré les arrestations faites ces jours der-
1 niers. Hier la Gazette des Tribunaux a publié
 une petite note déclarant que le nombre des
i arrestations était de onze en tout, et que don-

ner des détails comme l'avaient fait les deux
I journaux précités, c'était entraver l'action de
' la justice.
> Le Journal officiel de demain matin repro-
i duira cette note de la Gazette des Tribunaux', .
 en l'accompagnant de commentaires déclarant
i qu'il n'y a. jamais eu de complot et que les ar-
i restations sont fort restreintes.

Ce que ne dit pas le Journal officiel et ce
< que je puis vous certifier, c'est qu'il y a eu

près de cent arrestations de faites sur les no-
i tes envoyées parles parquets do Toulouse et
; de Bordeaux. Le parquet de Paris, sur ces no-
' tes et sans consulter la préfecture, a fait
s faire des arrestations à tort et à travers, mais
1 onapromptement relâché les prévenus, sauf
1 onze qui ont été maintenus en état d'arresta-
i tion.
> Les parquets de province ont déployé trop
 de zèle. Voilà la vérité.

t «,8B»,

! BEVUE DES JOURNAUX
Le manque d'espace nous force à restrein-

5 dre à quelques citations seulement la revue
S détaillée des observations que suggère aux di-

vers organes de la presse parisienne la discus-
sion du rapport de la commission des mar-
chés;

Ces observations se ressentent, d'ailleurs,de
la passion quia, dès la première heure, envahi
le débat, et maintenu, presque jusqu'au bout,
la question sur le terrain politique. Les jour-
naux qui représentent les idées des groupes
extrêmes de la Chambre enchérissent encore
sur les violences do la tribune ; et, tandis que
les uns déclarent gagnée la cause de l'admi-
nistration lyonnaise, les autres se répandent
en récriminations acerbes à la fois contre le
gouvernement du 4 septembre , contre la
Commune et aussi contre la République.

Les organes plus modérés regrettent, pour
la plupart, ces luttes inopportunes, qui n'a-
boutissent qu'à réveiller les haines, qu'à ren-
dre plus complète la désunion des esprits, et
tendent encore à nous déconsidérer aux yeux
de l'étranger. Les lignes suivantes, que nous
empruntons au Journal des Débats, traduisent
en fort bons termes cette impression, qui est
la nôtre, et dont nous avons déjà hier entre-
tenu nos lecteurs.

Voilà, dit notre confrère, deux séances consa-
crées à l'affaire des marchés de Lyon, et ce n'est
pas encore fini. La droite semble se complaire
dans ces séances tumultueuses et passionnées qui
sont loin d'augmenter son prestige et qui fati-
guent inutilement le pays. Si elle était pressée
d'en finir, elle écouterait les orateurs qui, comme
l'a fait hier M. Ferrouillat, entrent au vif de la
question. Mais c'est là justement ce qui paraît le
moins l'intéiesser; elle ne retrouve d'attentioa
que pour les incidents qui sa produisent au cours
de la discussion. Et cependant il était d'autant
plus nécessaire d'écouter M. Ferrouillat qu'il dis-
cutait un à un les faits relevés dans le rapport, et
qu'il faudra aujourd'hui lui répondre. Or, comment
se prononcer entre l'accusation et la défense, si
l'on affecte de n'entendre que l'accusation ? La
majorité veut-elle donc être accusée d'avoir son
siège fait d'avance?

Nous ne savons ce que l'on doit penser à l'é-
tranger d'un acharnement si manifeste contre tout
ce qui touche de près ou de loin au gouvernement
de la défense nationale. Il est incontestable que
les dictateurs improvisés do cette époque ont com-
mis des fautes nombreuses et qu'ils ont été au-
dessous de leur tâche ; la preuve, c'est qu'ils n'ont
pas réussi. Mais qui donc alors leur disputait le
pouvoir? Personne, car comme le dit très-bien
M. de Sugny dans son rapport : « Le parti #§!iser-
vateur, plongé dans la stupeur, resta déplorablé-
ment inerte. » Il fallait cependant à tout prix dé-
fendre la France contre le flot montant de l'inva-
sion, et si le succès n'a pas couronné les efforts
tentés dans ce but patriotique, ces efforts, du
moins, ont sauvé l'honneur du pays, et ce n'est
pas un crime à nos yeux d'avoir espéré contre
toute espérance en s'inspirant du sentiment na-
tional. Rien de plus facile que de dresser après
coup des réquisitoires, ds signaler des actes de dé-
sordre et de violence, de folie même si l'on veut,
quand on refuse do tenir compte des temps et des
circonstances.

C'est comme si l'on voulait juger les scènes dont
un vaisseau désemparé qui' sombre dans une tem-
pête peut être le théâtre, d'après les règlements qui
président à la direction de ce même vaisseau lors-
que, par un temps calme, il suit paisiblement sa
route en pleine mer. Comparerez-vous le radeau
de la Méduse, battu par la vague furieuse, à la fré-
gate tranquillement à l'ancre dans le port ? Non ;
il faut être juste et songer que ces malheureuses
séUnces, où la passion règne en souveraine, ont
l'étranger pour témoin. Et s'il faut dire toute no-
tre pensée, nous croyons que l'histoire ne se mon-
trera pas plus sévère pour ceux qui, sans suc-
cès, il est vrai, ont voulu soutenir une lutte à
outrance contre les Prussiens, que pour ces im-
prudents qui ont déclaré une guerre sans merci
â l'illustre homme d'Etat dont l'unique souci, de-
puis deux ans, est de relever la France de' ses
ruines.

L'Opinion n&tionale dit de son côté :
Il y avait mieux à faire, aux époques que nous

traversons, que de diviser le pays, d'user ses for-
ces dans des querelles haineuses, sans dignité,
sans bonne foi, dans lesquelles un parti, se subs-
tituant à la France, demande compte aux autres
partis non pas de leur conduite vis-à-vis du pays,
mais de leurs opinions et de leurs actes envers un

! parti.
« Non ! ce n'est pas au nom du pays que parle

la commission des marchés. Ce n'est pas la cause
delà France qu'elle veut défondre : cène sont pas
les griefs de la France qu'elle veut venger. C'est
la cause du parti monarchiste, la cause de la réac-
tion, la cause de l'Assemblée contre le pays lui-
même... »

C'est sous le poids des mêmes pensées que
. le correspondant du Temps, M. Schérer, écri-
, vait hier de Versailles :

Ja ne puis vous exprimer ce qu'ont de pénible
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BENITO VASQUEZ
Elu Je de mœurs mexicaines

p ar Lucien BIART
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Pf
èl'e et sa mèl'e! les voilà tous deux,

loneii»». e autrefois > et pourtant depuis de
l'éo-'j;;sannées ils dorment sous les dalles de
île tinL T1 la cloche aux sons lugubres vient
sher a» e vieux ftlanco hennit pour récla-
me de ,pr(,v?nde» et tandis qu'un Indien se
latahioH P0l'ter, une servante dépose sur
vers ci , cèdre le rePas du soir - Bénito court
en lai?,, e'; elle lui fait répéter le tewedïcito
est u„ ' co.mme le curé, et son père sourit : il

eu -unique enfant,
de «ain am,e UQe veilleuse devant une image
vaciluil Christophe. Qu'elle semble pâle et
s'éS e > cette lueur! on dirait qu'elle va
et <ni Soildain elle jette un grand éclat,
son n£rp

n
?
 couche de cendre . Benit0 aperçoit

faidp l? ' • mains croisées sur la poitrine,
charnu™ i mmobile. Il se précipite vers la
<Ci/?a^?a-Jnère ; elle aussi a les veux
Ce sVf(fint

Vlde
,'
elle

Pai-aît Prier - La veil-s éteint ; Itemto seul, dans l'ombre,

essaye d'appeler, sa voix raisonne et l'effraie,
il est dans l'intérieur d'une église ; à travers
les vitraux, la lune glisse un rayon blafard.
Trois hommes, les bras nus, silencieux, soulè-
vent une dalle. L'un d'eux prend l'enfant par
la main et 1 amène près de la cavité béante,
noire, terrible, où disparaissent successivement
deux cercueils. On replace la pierre, Benito
sent qu on 1 entraîne. Il a douze ans et il est
orphelin.

Encore l'église ; mais cette fois empourprée
par les rayons du soleil levant. Benito est
homme ; il se dirige vers le maître-autel, ac-
compagné d'Antonia, dont vingt rivaux lui
disputaient l'amour.

Lorsqu'elle était petite, elle vivait pauvre-
ment près d'une tante infirme. Un jour, lui
l'orphelin, adopta les deux femmes et pourvut
à leur subsistance. Antonia grandit et devint
belle ; il l'aimait, et cependant il la laissa libre
de choisir un époux. Ce fut volontairement
qu c e posa sa petite main dans la sienne,
qu elle lui dit : i Je t'aime ! » qu'elle le suivit
a 1 église, puis dans la demeure qu'il construi-
sit pour elle au milieu des bois. Ils vivaient
heureux. Mais tout à coup, sans qu'il le mé-
ritât, e malheur s'acharnait contre lui, et
lorsqu il accourait croyant encore au bonheur,
il trouvait son.rancho détruit et Antonia per-
due. r

— C'est impossible ! cria l'infortuné revenu
à la réalité.

Il allait s'élancer vers la porte lorsqu'elle
s ouvrit avec lenteur ; une lumière montra sur
le seuil une jeune femme et un cavalier drapé
dans un manteau.

— Bonsoir Antonia.
— A demain.
La porte se referma. Le cavalier passa près

de la croix, et ses éperons résonnèrent sur les
dalles du trottoir. Benito avait voulu se pré-
cipiter vers sa femme sans pouvoir bouger de
place.

— Ah ! murmura-t-il enfin, je sais à présent

ce qu'on peut supporter d'angoisses sans mou-
rir! Lucas a raison. Je veux qu'ils souffrent,
et Dieu, qui est juste, m'aidera.

Il s'avança vers la maison de brique, et cra-
cha trois fois sur le seuil ; puis courut sur les
traces du jeune homme, qu'il rejoignit près
du marché.

— Bonne nuit, don Fernando Ramirez!
cria-t-il.

— Qui est-tu? demanda le cavalier qui se
retourna brusquement et porta la main à la
garde de son épée.

— Votre ennemi implacable, senor, main-
tenant que je connais votre nom.

Le cavalier, un instant indécis, regarda son
interlocuteur se perdre dans l'ombre et conti-
nua sa route en sifflotant avec insouciance.
Dix minutes plus tard, Bénito s'étendait sous
la vaste galerie extérieure de l'hôtel de ville,
où se réfugient, au Mexique, ceux qui n'ont
pas d'autre asile.

II

Le 16 septembre, surlendemain du jour où
commence ce récit, la petite ville de Cordova,
s'éveilla au bruit des cloches, des pétards et
des tambours. Une bande d'Indiens, payés
pour la circonstance, parcourait les rues, souf-
flant à perdre haleine dans des clarinettes ou
des trombones, exécutant des solos que les
chiens saluaient de cris lugubres. Les Mexi-
cains s'apprêtaient ainsi à célébrer l'anniver-
saire de leur affranchissement de la domina-
tion espagnole. La veille au soir, un tabellion,
précédé d'un clairon et escorté de vingt sol-
dats, avait lu à haute voix, puis affiché aux
quatre coins delà grande place, le programme
des réjouissances officielles.

Grâce a cet avis imprimé, les érudits ap-
prirent qu'une promenade patriotique des au-
torités civiles, militaires et ecclésiastiques au-

rait lieu après le Te Deum, comme prélude au
discours 'traditionnel que devait prononcer,
cette année, un licencié de la capitale. Un
combat de taureaux fournirait aux amateurs
l'occasion de montrer leur adresse et se ter-
minerait, si le temps ne s'y opposait pas, par
l'ascension d'un ballon de papier. A neuf-heu-
res, un leu d'artifice — le programme l'affir-
mait — remplirait les âmes d'une douce allé-
gresse. Un post-scriptum aussi clair que concis
invitait les patriotes à pavoiser leurs fenêtres
et à les illuminer, sous peine de payer une
amende de cinq à dix piastres.

De grand matin le vaste parallélogramme
bordé d'arcades où l'église paroissiale fait face
à l'hôtel de ville, regorgeait d'une foule en
habit de fête. Les vautours n'osaient descen-
dre dans les rues pour y chercher leur nourri-
ture habituelle; groupés sur le dôme des égli-
ses, ils plongeaient au-dessous d'eux des re-
gards stupides. Parfois, incommodés sans
doute par la détonnalion des fusées, ils pre-
naient leur vol et se perdaient dans le ciel en-
flammé.

Une douzaine de dragons, plus soignés dans
leur tenue que ne le sont d'ordinaire les sol-
dats mexicains, avaient mis pied à terre à l'un
des angles de la place, et tenaient en main
quatre ou cinq chevaux richement harnachés.
Lucas fumait accoudé contre une colonne de
granit. Il se sentit soudain toucher à l'é-
paule...

— Te voilà, cousin? Justement je pensais à
loi, s'éciia-t-il en reconnaissant Bénito ; hier
ton couvert est resté mis à ma table. Es- tu
donc à jeun que je te vois si pâle ?

— Non, répondit Bénito, je possédais une
pièce^e monnaie quia suffi à mes besoins.Au-
jourd'hui, je suis sans ressources— peux-tu
me prêter vingt piastres?

— Diable! tu arrives un peu tard; nous
avons dû nous lever de bonne heure, et tandis
qu on étrillait les chevaux, un jeu de cartes
ma porté malheur. N'importe, accepte ma

bourse, ajouta-t-il en tirant de sa poche un
petit sac en fil d'aloès ; si la somme n'est pas
complète, il ne s'en faut guère.

— Mais tuas besoin de cet argent; parta-
geons.

Sois tranquille, j'emprunterai... As-tu revu
Antonia ?

— Non, et je viens te prier do ne pas lui
révéler que j'existe.

— Puis-je te demander ce que tu as ré-
solu ?

— Tu le sais déjà : me venger !
Avant de répondre, Lucas aspira coup sur

coup la fumée de son cigare prêt à s'éteindre
et rajusta son ceinturon.

— Ce qui te semble un gros péché ne me
paraît, à moi, que le caprice excusable d'une
jolie femme, dit-il enfin ; hier, dans le premier
moment, j'aurais compris une vivacité. A
l'heure qu'il est, cousin, je ne veux certes pas
que tu commettes un crime de sang-froid. Que
diable, ta femme est toujours belle, reprends-
là, emmène-là! et, sans me compter, il s'en
trouvera plus d'un pour envier ton sort.

— Tu raisonnes comme si Antonia n'eût été
que ma maîtresse ; la coupe est souillée,
toutes les flammes de l'enfer ou du ciel ne
sauraient la purifier. Chacun peut absoudre
la femme adultère, excepté celui qu'elle a
trahi.

— Elle te croit mort, et à moins d'avoir
l'esprit plus étroit que la manche d'un cor-
delier, tu ne peux l'accuser que d'un peu de
hâte.

Bénito secoua la tète et sourit avec amer-
tume.

— Laissons ce sujet, dit-il, nous ne nous
comprendrons jamais. Es-tu l'ami de don Feiv
nando Ramirez?

— Ni son ami ni son ennemi.
— Je compte donc sur ta discrétion, quoi

qu'il arrive.
— Il s'agit de s'entendre, cousin ; je ne me

sens nulle envie de te conduire hors de la ville

avec ordre de te loger cinq balles dans la tête
comme à un assassin ; le gouverneur ne plai-
sante pas, vois-tu, et depuis hier, j'ai regretté
vingt fois de ne pas t'avoir retenu de force, car
enfin tu es mon prisonnier.

— Voudrais-tu me trahir?
— Non ; je ne demande qu'à demeurer

neutre. Promets-moi de ne frapper ni Antonia
ni Ramirez ;

— Si leur mort suffisait à ma vengeance, dit
sourdement Bénito, ils n'existeraient plus. A
quoi bon discuter? Tu n'as jamais ressenti la
douleur qui torture mon âme ; tu ne sais ni
aimer, ni haïr, ni être jaloux.

Pour ton bonheur, tu n'as jamais eu la fai-
blesse de croire à la constance, de mettre ton
cœur dans la main d'une femme, puis de vou-
ées doigts, si frêles en apparence, se fermer
comme un étau pour les broyer.

-Je l'avoue, et c'est pour cela que je me
range sans façon au nombre des sages Pa-
tience ! le temps emporte nos amours aussi
bien que nos haines ; en ce monde il n'y a d'é-
ternel que la mort. Je conviens qu'à ta place
j aurais peine à ne pas jouer un bon tour aux
deux amants. Sache attendre, le diabble agit ;
don Fernando est amoureux de la fille du gou-
verneur, et dans quelques semaines Antonia
te reviendra.

— Tu ne me trompes pas? interrompit Bé-
nito, dont le regard brilla.

— Ce n'est là un secret que pour ceux qui,
comme toi, arrivent du bout du monde.

— Si tu me promets le silence, reprit Bénito,
dont la main pressa avec force celle de son
ami, je te jure de ne frapper ni Antonia ni son
amant.

— Par les os de ta mère, j'accepte ta parole
et te donne la mienne!

— Merci ; dussé-je invoquer Satan et lui
vendre mon âme, ils maudiront les jours d'exis-
tence que tu viens d'obtenir pour eux. Au re-
voir !

ÇLa suite à demain.)
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et d'humiliant ces discussions provoquées, exploi- ^ ."
tées, envenimées par l'esprit de parti, ces rocnmi- loin
nations qui n'ont d'autre but que d'atteindre et do L'
flétrir des adversaires, de satisfaire des rancunes, allai
et tout cela dans l'état actuel du pays. 11 y a là, en raQ|
vérité, do quoi décourager le plus robuste upti- ffi0 ,
raisiné, national! ^ {

Voici, d'autre part, la conclusion, du Bien de 1
public, organe officieux de la présidence, sur L
cette orageuse discussion : Sux

Le résultat le plus clair, c'est de montre;' au dô

monde entier que la France a eu un accès de fié- & J°
vre chaude, que la passion, l'esprit do parti, la
haine, ont parlé plus haut à une certaine heure 0
que le patriotisme. (Ma est-i! bon à montrer? 1 «
Cette maladie, dont 1S70 n'a pas vu le premier min
accès, sommes-nous prudents d'en l'aire ainsi éta- {rai
:; !? ï-.e ferions-nous pus œuvre meilleure, en t..a ;
réglant nos comptes dans le silence, en prouvant _
Siïrtoàî; pur notre attitude, notre langage, notre f al

esprit de conciliation, que l'accès est 'bien passé a P 1

et le malade guéri. i "
Montrons-nous simplement patriotes ; laissons étl'8

'de côté nos querelles; no soufflons pas la haine et
la rancune; n'écoutons pas l'esprit de parti; ne
mettons pas nos préférences au-dessus de l'inté-
rêt national; et n'opposons pas nos aspirations au
besoin de stabilifé'eî de' sécurité qu'éprouve le
pays. Voilà qui vaudra mieux que des discussions
ardentes et des polémiques stérile;;.

Telle n'est point, on te comprend, l'opinion
des journaux de la droite.

La Gazette as France estime" qu'en cher-
chant à dégager s* responsabilité, M. Challe-
mel-Lacour a livré avec une naïveté singulière >T
tout le secret de la politique du gouvernement M
de septembre. Et avec une naïveté non moins "rèr'
singulière, la Gazette livre, à son tour, ic se- rjan
cret de la tactique de la commission des mar- vrie
eliôs. les c

H feut voir, dit-elle, si les excès, les désordres, lwûi

la désorganisation du 4 septembre n'étaient-pas la Jï'".a:
. conséquence logique, fatale, infaillible de la pro- u"a '^
clamaiion de' la république et de l'avènement des "\
républicains au pouvoir. Pay(

non:
 Le Français soutient une thèse analogue : Qua

La commission des marchés, dit-il, ne iaif'pas j'" ,
de l'histoire et n'est pas animée de l'intérêt d'un p* _
parti; elle déi»rid l'ordre social en montrant ce

 c
„

que veulent les radicaux par la révélation de ce , .
qu'ils ont fait, ce qu'ils regrettent par le tableau j"a $
des ruines qu'ils n'ont pu achever. L'opportunité .:ji.,
et l'importance d'une pareille leçon frappent tous «••'
le§ esprits sérieux, et il n'est pas aujourd'hui en al
France un homme [de bon sens et de bonne foi ,•
qui n'applaudisse au courage delà majorité con-
servatriceet de la commission des marchés. r Q

La Liberté s'inspire, croyons-nous, d'un m/.ei

sentiment plus patriotique, et le vœu qu'elle ["'^
- émet nous semble répondre aux préoccupa- JJ

lions de la majorité du public. I! est temps, en men
effet, comme le dit la Liberté, ^qu'on laisse le aure
pas'sé pour s'occuper un peu do ravenir. avo'n

Koub en resterons là de ces citations, qui ne le, Pe
manquent pasd'un certain intérêt pour le lec- n'avi
tour, et qui suffisent à montrer ta lassitude du aml
plus grand nombre, cu-présence Je cet achat'- vo| ,
nement dos partis à se déchirer l'un l'autre. ca!1

J
0

l'mfB

leurs
fora

 _ foun
misa

. Qn^fe pense pas que le rapport sur l'affaire rê'usi
Bazaine puisse être déposé avant le 15 février, sayé

Il parait que je maréchal auquel on a sou- \ aut

mis les plans typographiques de la bataille sous P.°"r

Meta , prétend que les -relèvements sont 0-|j^
inexact^. • • vais

On aanoncfî 1 arrivée à Paris de plusieurs je
Méxic iris venus tout exprès pour servir de té- end
rhoïni là charge contre lui . choi-

si l 0B en croit le Courrier de France, il sur- . ,L'<
vi en (Irait encore une complication qui pour- ^fsa

rail bien refarder encore le procès du com- f
pai

mandant de l'armée de Metz: le maréchal Ba- ^
zâihè aurait récusé le marédhal Barûgue'y- afçX;
d'Hilli'exSj'désignépour présider la .conseil- de néce
guerre devant lequel doit comparaître- l'ex- M. g
commandant en chef de l'armée du Rhin. de yi

— nous

La commission de décentralisation a voté rait~
aujourd'hui les deux prefhLers articles (moins v pi
un paragraphe] du projet Brogiie, Desiârdins, g";,,,
Say et Betlnïjpnl sur las élections municipales. \gs \
Aux termes,des articles votés, il faudra deux. n'auj
ans de domicile pour Otre électeur municipak esta

— a do
La commission du Journal officiel a adopté ajout

l'amendement de M. Baze, fendant à obliger sans
les journaux de province qui reproduisent les ,1-J1

résultats d'un scruiin, de donner tons les \^
noms des députés des départements. Les autres ^ËÙ
amendements ont été rejetés. sorti!

— ' de la
- Une difficulté vient d'être soulevée parla doit]

commission chargée de l'examen du projet sur estdi
les nouvelles lignes concédées à la compagnie bl|n
de l'Est. Un des articles du projet porte que la . '-\v
subrêgatipn aux droits ot obligations sur les paffil
chemins de fer du Luxembourg' qui a été ce- ^u^
dée par la compagnie de l'Est au gouverne- m.
r&eàt ïïiiuQiûn, et que celui-ci a Cédés au gou- fienu
vernement allemand par le traité de Francfort, sténe
sera ratifié. e La commission demande si l'on , M<
pouvait ainsi disposer en faveur du gouverne- cilf
ment allemand do propriétés situées hors du j:uft®
territoire français. La commission a mandé le LQ |(
ministre des 'affaires étrangères pour être JH.
éclaircie sur ce point.. de la

— été fi
Voici un cas financier sur le point de deve- st.

nir international : j° f<>
La Banque nationale belge a doublé son ca- met}1

pilai en donnant à chaque ancienne action P°ff°
imë actio* nouvelle. Far une loi volée à la duc ;j
Chaoïlirc, elle a imposé une limite de deux qaiii:
7-édte<z\m actionnaires; Basse cotte limite, la co'lup
Banque a décidé qu'ollu vomirait les nouvel- tes d;
les actions à son profit. • ne p;

Or, ces deux mois se trouvent enfro le oaie- enj?a;
mmtdddéux coupons d'intôret et dividende. E'
ei ,cuh journal 'français n'ayant oie prié g*

: r cet avis, plusieurs actionnaires „(,,(''
fran< sisuat Jaissépérimer ce droit, et ponr •.|S
:, : rétanl de qnelqaes jours, leur capital réel £0p(

- est déprécié de la moitié ; car une vieille ac- L'c
lion valant, le 31 décembre, 4,000 francs, ne bons.
vaut plus 'depuis le 1er janvier, terme fatal L'c
de la souscription^ ous 2,400 francs, tandis ma''c

* que la uouvelle action, souscrite à 800 francs, Va

vanta elle seule 2,300 francs, et c'est cette r^
pourelfe action que la Banque vend à son pro- dcJ ,
Dt. Ci la peut être légal, maïsee nest cènes !0S a,
|  • ' bie. ment

-] ' - anaires français crevant avoir fait quel
un p-, emi ol sûr, ignorant et là conversion et v»"?
la limite étroite de « deux mois, » se trouvent c"art
être ruinés, tandis que les gros actionnaires mi

r ,
ave,-lis, rua- seulement ont doublé leurcapi- ^.

c

tai, par la souscription, mais encore profita- CîHé,
, rai : rme subie par leurs mal- pÊtai

: ,-laires. pa3.j
ocôrennei is, cela peut ôtre légal: mais tains

. sérail scirvj rainewent injustes 25 0/<
 risqu

M. de Poggenpohl, ancien premier sécrétai- JJS"?
re de l'ambassade russe à Paris; naturalisé ^™
Français, fondatenr du journal le lYordet de la tait à
Corrkponcumce vnivcrselk, avait annoncé netto
(iaiïs cette derùièree fouille que l'alliance in- dema
finie des bonapartistes, des -légitimistes et des <fe;
orléatiistf1?, alliance cimentée par une décla- foo™
ration publique des trois;journaux l'Ordre, le im-f
Gaulois et !o Pa,.i^ynii été considérée à Chis- ^
lehurst comme un coup de tôle et désavoué. b.*n-^

Dans une polétnique engagée à ce sujet, le D\
Pays adressa à M. de Poggeopohl des injures itaïia

cploi- 1 e' ^es imputations que celui-ci jugea diffama- ture
;rimi- foires. ces fi
et de Le tribunal correctionnel appelé! juger cette 0n
unes, afi'aire a rendu un arrêt qui condamne le gé- P}1 sc
[k> ep rant du journal le Pays et le rédacteur, Ed- lib%j
°l,tl- mond Poirier, bhacun à cinq cents francs d'à- Qe \\

monde, à un' franc de dommages-intérêts. (M. tice
Bien de Poggeopohl ne réclamait pas davantage.) autre

i sur Le journal le Pa y s est en outre condamné M<
aux frais de l'insertion du jugement que M. cu .a

er au de Poggenpohl est autorise à publier dans mîH°
le fié- 5 journaux français et 5 journaux russes. Au
rti, la — Ko,
heure On télégraphie de Lisbonne, .11 janvier : Sî<
itrer? '» Les mécaniciens et les chauffeurs des che- temp
emier mins de fer portugais se sont mis en grève.Les le eaj
' ôta" trains de marchandises sont suspendus; les Vo
re> c" trains de voyageurs continuent à-être conduits .M.
notre Par des employés étrangers. Le gouvernement M- 6
nasse a P"s rïes mesures j udiciaires. ),"?

" Les compagnies attendent un personnel j^*.
issons étrangar. « p0uf
ine et • Vll q
i ; ne .-..«.«SSSB., _.„_ gjr ;
Muté- bieîi
ns au nous

S ISSEiBLEE lITIOiâLE à
  Le

j 'lion reaHèe au afi janvier SS?3. f|™
(Suite et hn.) plus'

cher- (emr.
lalle-   il V1
l?F- PRESIDENCE US M. JULES QKEVY. ^l'

nient Nous nous sommes adressés à la maison de (On
îv lin • notre honorable collègue M. Jullien et au beau- Trôe
noius frère de noSre autre [10110rab| e collègue M. Do- plais
C se- î-ian. Ou a voulu donner aussi du . travail aux. ou- M;
mat'- vriers qui pouvaient travailler à Lyon pour finir Dans

les canons, le conseil municipal a traité et les ca- camj
rdres nons ont été payés entre 4 et 5,000 francs. L/'ou- cette
pas la tdlage à Lyon n'était pas bien préparé à cause des Le
Wo- trais généraux qui augmentaient.  peu <

ît des Si k ville eùt étô investi°. ce n 'eùt P;IS été 'e Sé
payé trop cher. Si la commission avait attendu, d'éta
nous aurions pu lui prouver toutes ces choses, tion

te : Quant aux affûts, il y en a eu de fortement payés, invei
parce qu'il étaient eâ fer ; quant aux affûts on bois, guer

'UPas nous les avons payés à M. Mangini, 1,77(1- fr. un Un
"a n franc plus cher; d'autres ont été payés par d'autres Si.
un ce marcuôs en dehors de Lyon. Après la paix, nous quan
En',.Ce avons continué parce qu'il y a l'article 1794 pour qu'ut
,bleau |a r^siiiation qUi no peut avoirlieusaus payer l'on- Po
;un;'--e tiliago, les matières premières et cela sur le tout. M. U
.tous Nous nous sommes dit: Nous nous donnons duré
ul fr

Ll- comme gérants d'affaires; mais nous devons con- tion i
ne> tinuer, môme quand nous ferions les affaires de L'c
1 cou~ ceux qui.travaillent pour nous, nous avions pensé dat a

que pour quelques millions de francs d valait môm
,p,m mieux Unir les canons, puisque noâis devions les Uo

, Lui présenter à l'Etat, il fallait qu'ils fussent présent- nia us
}'ML tables. (Très bien à gauche.) no p
inpa- ii y a ^gg !entours nécessaires, et voilà com- des
3 , "n ment i! y a eu des retards de 20 jours. Quant vous que i
se le aurez tout examiné, vous reconnaîtrez que nous mont

avons été des gens plus raisonnables que vous ne partii
ui ne le pensez. (Très-bien à gauche.) Toutefois, nous pais
; [gC_ n'avons pas été entêtés; nous avons laissé 12 ca- met <
ie du noils cff! étaient à peine commencés. Vous le ; Un
>.'„ voyez, nous n'avions pas de parti-pris. consc
n L'orateur justiho ensuite les constructions de Un
Sl canons, que le conseil municipal a fait exécuter muni

lui-même. La commission a mal classé les diffé- JI,
lrentes espèces de canons, à ce point que les raeil- Asse:
leurs, selon la commission, ont éclaté. Et ici, dit ss.
forateur, n'y a-t-il pas à craindre que nous ne fasse
assions une mauvaise besogne devant les procès Lyon

pendants. Mais il faut bien ie dire, que les canons .que li
fournis à Lyon n'ont pas réussi et que ceux four- sinon
mis à l'Etat par la même, maison Petin-G-audet ont. beaut

(Taire réussi. On dit que cela provient que l'on a es- à des
'i'ier. sayé d'un côté avec de la poudre en grains et de tre c
SOU- ladite avec de la poudre, comprimée, Celle-ci, avis;
cous <*our ks canons rayés, a une inflammation ïucces- tait u

>v.j sive facilement explosive* Le 7 août, le tribunal a queiq
sont ordonné do nouvelles expériences. Le canon mau- rappt.

vais pourra bien devcMiir le bon. et qu
tCUI'S Je vous en prie, messieurs, ne me forcsz pas à on i'.s
C té- en dire davantage. (Vifs applaudissements à gau- l-'invie

che.) * Ma
gm-_ L'orateur parle encore d'autres, marchés rela- accep

l0al._ tifs à l'artillerie, puis il arrive à l'affaire Ambjorn- néral
-om. SpaiTO. Il n'en dira rien, si ce n'est qu'il avait la vient
1 v,„ " réfutation d'un hormiie spécial pour les carton- été r

pa.- cjies de mitrailleuses. La cemmission scientiiique ra.ux,
.ue Y" a examiné; on a contesté sur les prix et devant la 187.1,'
ir de nécessité do la résistance, on a acheté aux prix de- faite'
l'ex- M. Sparre. .Gomment aurait-on pu dire à l'hotél et ce!

de ville : Citoyens les cartouches sont tropxhôres, une j
nous ne pouvons nous battre! La commission au-, vait [

vo {g rait-elle bien pris la responsabilité de ces paroles? M.
lOi'lS (ApPll-udissements à gauche.) Ou aurait pu, dit- vB'ut-
ifj„-, ! on, résilier ensuite avec M. Sparre! Non! M. oui!)

. ' Sparre n'est pas un homme facile, nous serions al- faut i
&tèS. ié"s jusqu'à 400,000 fr. sans rien avoir. Quelle encoi
deux, n'aurait oas été la vérité de la commission ! On Voi
ipal., est ailé plus tard devant les tribunaux, le tribunal m.

a donné' 47-1,000 fr. environ, et le tribunal a voulu
opté ajouté environ 150,000 fr. parce que l'on avait trois
iiirer sans doute trop taquiné M. Sparre '! Le-traité de égard
if l«o li vihe de Lyon a- été grelï'é sur le traité avec cours
J* {S? l'Etat. H.
'.^r. M. Sparre a assigné l'Etat devant le conseil rasse;
itres d'Etat et nous voudrions bien que le jugement pèche

sortit du conseil d'Etat, peut-être que la décision appel
de la cour nous serait favorable. Le 7 février, on lat. \

ar la doit plaider pour la compétence, et la compétence voix j
jgijr est bien près du fonds. Le conseil d'Etat devrait L'o
p-fjjg bien se presser. . morti
uei'l '^' Eorrouillat rappelle qu'il avait demandé j'en a
., i

 c
 la discrétion pour le public sur sa déposition do • La

-tl<?s l'affaire Sparre; cependant la déposition a été pu- la véi
! C('" bliée. coran
rne- m. Io 4iiï5c€î'Asa«lBareS-Fasfiwiea*.--,!'af- dans
^OU- firme que ces réserves n'ont pas été faites. La rais ;
fort, sténographie en. avait tenu compte et Pavait noté, concb
l'on M.'Fcrrouiïiaê.— -Je ne mets aucune viva- iijutil

raf) _ cité dans ce que je dis : je ne prends pas l'atti- le coi!
.",]'., tude de quelqu'un qui a tort : j'ai parlé devant la vous
i , i" table de la commission et la sténographie a pu être Vo
Jh 1C eu dehors. fusior
Clie JH. «l'AMsIifl'rc4-J»a8«i«iier.—• Les membres croyo

de la commission peuvent dire si ces réserves ont n'avo:
été faites. crise i

eve- S*. Ferrouillat. •— Je ne m'explique pas et des rr
je veux mettre le dossier de côté pour ne pas com à toul

, ca. mettre d'indiscrétions que l'Officiel devrait rap- qu'à i

"tion Portor - fc'110 P
',- , Il me suffit, en ce moment, de ce que dit M. le Noi
, duc d'xVudiffret Pji^quier, tout en faisant remar- jeune
(eux q iu!r qae mémo sous mas réserves, on aurait pu i'élan
'.i 'a comprendre qu'il y avait certaines choses délica- peut-
vei- tes dans ma déposition qu'il aurait été bon de. cru a

ho pas publier "dans l'intérêt des intérêts publics être u
taie- engagés. pas.
nde. -^t d ne sara pas permts-en même temps de in'é- Lyt
,y.-,À tonner (]ue M. Sparre ait été décoré de la Légion pensé
':: d'honneur. Mais je le répète, j« laisse ce dossier de lions

1 , coté, pour ne pas commettre de- nouvelles indis- tiles.
)i;;jt' crétiems dans une affaire où il y en a cu déjà de Al:
rcel trop de commises. buoe
ac- L'orateur passe ensuite à l'achat des fusils ita- che.

;, ne liens. _ La
fatal L'orateur justifie la parfaite régularité de ces main,
rtdis marchés. ' La

f,cg On parle de reçus qu ou aurait dû demander.
,.j.jj Mais on guerre, est-ce que l'achat des fusils u'est
"''•' pas une contrebande? Comment alors demander
P;,'0 ) des reçus, Et, d'un autre coté, devant les difficul-
tés IAS d G vovage et de transport de toute espèce, com-

ment encore demander des reçus '? Et c'est ainsi A i
fait que le conseil municipal a dit à M. Outier : Nous Le

met vous connaissons, cela suffit et l'on a danné dé- de l'A

vmi charge à M. Outier au mois d'avril 1S71 pour 12 ill.
,:,.p„ mille fr. le pro
*"T? L'orateur justifie également le maiché de fusils M.
f,{' 1' avec Roguolta. On oppose les marchés de l'Etat à leKS:
lj ',y~ cet égard; ils auraient été plus chers que ceux de n'est
nal- l'Etat : mais l'Etat a des émissaires qu'une ville n'a con!r<

pas. Et si l'on parle de 25 0/0 à payer pour cer- main!
nais tains corps italiens, il faut sans doute mettre ces drai t

25 0/0 au compte d'une prime d'assurance pour les sion e
risques â courir à cette époque. Gss fusils étaient nioyei

Ma;_ bons dans les arsenaux de l'Etat italien au 25 oc- (Très-
ilTsA toore J ils devaient donc être bous au mois de jan- M.
iabe yjg-j. j/ t s-,j[ ,; a8;1 ̂  ro ;,a!-ations, le total se mon- plaudi
''l » tait à 1 fr, 20 par fusil. Il y a deux espèces de Lorsq
mee nettoyage, continus l'orateur (interroption). A clare ;
3 in- demain! à demain I non !) lui a <
des *Ce3_ fusils étaient tout simplement des fusils" L'o;

icla- rouillé?. Des fusils no voyagent pas dans ces mo- une rf
», le ments là, avec des tempêtes, sans qu'il en résulte n'est j
ïlis- fl.u('lfiue Chose ; et il s'agissait de fusils à perçus- Valen
g, sion. Mais une réparation pour une telle cause parla
e- . n'indique pas qu'il y ait défectuosité. M.
) Ie D'un autre coté, une facture confond les fusils M. Pa

!! i'r"-i italiens avec d'autres fusils. La preuve : que la fac- archiv

ama- ture parle de fusils achetés est en octobre et que serve
ces fusils italiens ont été achetés en novembre. entre

eoi«« On voit que si l'on examine de près les marchés Le
, „A on se trouve devont les bâtons flottants de la fa- M
J S , ble, et que l'on aurait dû peut-être laisser plus de M. &

Ld" liberté à l'appréciation du ministre et du tribunal. : veilb
3 d'à- Qe résultat eut été à la fois meilleur pour la jus- Ferr
!. (M. tice et pour nous. Et maintenant je passe à un éner,
e.) autre sujet. (Interruption.) iilseï
imné SB» le & réside»*. — L'orateur me dit qu'il. opér<

e jf eu a pour une heure. (Parlez! parlez! — A de- du IV
dans' main! à demain!) , faire

Une voix à droite. — Nous avons le temps. sem<
S- Autres voix à gauche. — Pieposez-voirs un pou. rend

Voix diverses. — A demain! à demain! , tioni
SI. ferrouillat. — Nous arrivons en môme h.om

icllô- temps aux inventions bizarres à la tête desquelles roug
O.Lcs le rapporteur place le cimp volant. Lyoi
s; les Voix diverses. — A domain! à demain! l'c
duitS M. Ferrouillat. — Dans la déposition de L'
imer.lt M- Gangues il a été dit que M. Eorrouillat av.dt sur

voulu do la résistance jusqu'au dernier moment, com

m .i Gela vous prouve que. 'nous avons espéré long- Lyoi
uu ' temps. Et si nous avons essayé d'empiriquer, on de li

pourrait nous trouver quelque excuse. Car on a 18
vu quelquefois ces inventions d'empiriques réus- vous

—™. sir; mais à l'égard du camp volant, nous avions trait
bien quelques raisons en dehors des empiriques, par
nous avions une lettre du général TrocSu, en nier
1867, à M. Barbey, à propos des abris protecteurs ds 1
du général Mioroslawski. n'en

Le général Trochu déclare qu'il ne serait pas Vos;
étonné que cette idée ne soit mise à exécution si Je
les armes avaient à la fois plus de précision et ratk
plus de longueur dans la portée, et en même tion:
(emps plus de rapidité. Le général Trochu dit, (Bn
il vrai, qu'il n'est pas une spécialité, il est SB
plus modeste que les membres de la commission, ne p

sou de (On rit.) Mais cependant l'opinion du général 1!
beau- Trochu peut bien un peu nous couvrir contre les insii

Do- plaisanteries de la commission. . aux
x ou- Mais nous avons aussi le général Bressolles, Les

finir Dans sa déposition le général Bressolles a dit du cités
is ca- camp roulant : Je n'ai jamais entendu parler de gari'
L'ou- cette affreuse plaisanterie. dant
se des Le général BrSssolles a parfois la mémoire un mé

peu courte et quelquefois un peu trop longue. M. gari.
.is été le générai Bressolles a ordonné à un de ses chefs qui
endu, d'état-major, M. Ghartron de mettre à la disposi- 0
loses. tion du général Mieroslawski pour sa nouvelle Basl
layés, invention 200 hommes pour toute la durée de la fran
i bois, guerre. * dan;
r. un Une voix..— Ça va tout seul ! M. 1
mtres KÎ . Ferrouillat.- — Cela no va pas tout seul de t
nous quand ou ne croit pas à une invention qui n'est des
pour qu'une affreuse plaisanterie. (Rires à gauche.) souf
l'ou- Pour l'essai de cette invention, ajoute l'orateur man

i tout. M. Bressolles a fait faire des expériences qui ont pont
nions duré deux mois. C'est beaucoup pour une inven- ' vous

i con- tion qui n'est qu'une plaisanterie. 0,
es de L'orateur passe ensuite au sac-bouclier ; le sol- de d
pensé dat a été couvert à 400 mètres, à 300, à 200 et teur
valait même à 150 mètres. deva
s les Un rapport d'un capitaine de génie commu- se bi
ésen- nique par la. commission le constate. Le généra! Ah !

ne l'applique pas à toutes les armes, mais à avai
coin- des armes spéciales et le rapport explique lang
vous que malgré son poids on peut manier assez facile- conc
nous mont le ssac et le faire descendre môme jusqu'à la celu

is ne partie postérieure. La tige s'appuie jusqu'à terre, un e
nous puis se relève très aisément quand le soldat se re- mis

l ca- met en marche. (Interruption.) part:
us le • Une voix à droite. .— Nous ne sommes pas au parh

conseil municipal de Lyon. neai
is de Une voix à gauche. — On est sérieux au conseil que
ïcuter municipal de Lvon. ' dom
diffé- H. le président. — Ayez Ta gravité d'une sang
meil- Assemblée où je lève la séance. cela
, dit sa. Ferrouillat. — Ilfautybioa que je vous bald

ss ne fasse comprendre que le conseil municipal de bien
irocès Lyon est à couvert par des hommes compétents et terri
mons . que le sac-bouclier a été considéré comme rendant tion
four- sinon invulnérable du moins comme protégeant péte
!t ont. beaucoup le soldat contra les bandes du Chassepot bimi
a es- à des distances môme as«ez rapprochées. Une au- L'
?,t de tre commission militaire n'a pas été du même des .
le-ei, avis; mais elle n'a pas déclaré non plus que c'é- Je
îcces- tait une plaisanterie. Elle a déclaré qu'il y avait exar.
mal a quelque chose à étudier. Ge n'est que sur un 8e vaut
mau- rapport que le génie a l'air, un essai à Versailles s'oec

et que l'invention n'a pas été trouvée bonne, mais Com
pas à on l'a fait servir à d'autres choses que le voulait trè a
gau- l'inventeur. bald

Mais enfin nous n'étions pas déraisonnables en joute
rela- acceptant une invention recommandée par le géT sa pi

ijorn- néral Trochu. (Très-bien! à gauche.) L'orateur 2,(K>
ait la vient ensuite aux batteries électriques ; elles ont un p
rtou- été recommandées non-seulement par des gêné- parti
iiique rj.ux, mais encore parmi fait capital. Le 25 avril avoi.
uit la 1871, une commande de batteries électriques était s'est
rix de faite do Versailles pour l'armée assiégeant Paris, en p
'hotél et cette commande était faite à M. Paye. C'est L'on
îôres, une preuve que le conseil municipal de Lyon n'a- man
n au-, vait pas agi. a la légère. des
rôles? ' M. le président. — Demain l'Assemblée l'arn
, dit- veut-elie commencer sa séance à ! heure ! (Oui ! a de

! M. oui!) La délibération pourra continuer, mais il nore
ns al- fout que je prévienne l'Assemblée alors qu'elle est rend
luelle encore en nombre. lidai
i!On Voix diverses. — Parlez ! parlez ! iiee<
annal U.le président. —- Si M. Ferrouillat avait quia
lal a voulu un renvoi, U. l'aurait déjà obtenu. Voilà Et
avait trois fols que je lui fais mie observation à cet sa
té de égard. Il m'a manifesté le désir d'achever son dis- sier
avec cours. '- mair

ftH.-FerroMilSat. — Quanta certaines cui- vent
mseil rasses, elles auront coûté à peine 800 fr. J'ai cm- expl.
ment péché do continuer les cuirasses. Cependant, ou enle'
dsion appelle encore ce's euirasses les cuirasses Ferrouil- Et
T, on lat. Voilà comment on se trompe, même sur la droi!
tence voix publique ! L',
iVrâi't L'or Ueur continue à parler des plaques et des duit

mortiers d'artillerie. — Messieurs, aioute-t-il, prôvi
lande j'en ai fini et j'en suis aussi heureux que vous. done
ni de • La commission a mis six mois à ne pas trouver dans
é pu- la vérité. Je prends toutefois acte de ce que dit, la Ce

commission, qu'il n'y a ou aucune malversation fond;
.Tuf- dans les administrateurs à Lyon. Mais je ne sau- Auti

s. La rais accepter les principes qui sont rappelés en l'ont
noté, conclusion par la commission. Ces principes sont mem
viva- inutiles: ils existent dans la loi, ils existent dans la lé;
'atti- le code, et votre intervention est fàchsuse. Vous eux-
int la vous mettez en face des balances de la justice.  Il
i être Vous faites la confusion des pouvoirs et la con- jour

fusion des pouvoirs est la pire des tyrannies. Nous les f<
ibres croyons avoir obéi à l'empire de la nécessité, nous disci;
s ont n'avons pas cru avoir commis de fautes. A une Le

crise exceptionnelle, nous avons essayé d'opposer pris ]
>as et des moyens exceptionnels et nous devions opposer repoi
com à tout l'énergie, la hardiesse, la témérité et jus- ribaf
rap- qu'à un peu d'empirisme, quand on est acconipa- En

gué par les autorités militaires. m iu i
I. le Nous devions ainsi répondre à l'élan des plus les n
mar- jeunes d'entrefnous qui combattaient à N.hts, et il v a
it pu l'élan de Lyon a été à son honneur. Vous avez eu ne" ce
ilicà- peut-être "le tort de trop douter. Nous avons étrar
n de cru aux miracles du patriotisme. C'est peut- dépa
blics être une folie, mais nous ne nous en repentons garil:

pas. a piu
mû- Lyon préférera toujours nos huit millions dé- seul
igion pensés pour sa défense que les cinquante mil* déshi
er de lions dépensés. pour des travaux luxueux et inu- rer d
ndis- tiles. (Ap[
à de A huit heures, M. Eerrouiiiat demande la tri- 8ï,

buoe au milieu des applaudissements de la gau- rinça
ita- che. ral G

La suite de la discussion est renvoyée à de- Ph
i ces main. tion.

La séance est levée à 8 h. &§
uder. • m jss
n'est -©»— che i
mder . trava
acu| - Séance du I er février 18*3. pièce
com- venu
ainsi A 1 heure 1/2 la séance est ouverte. respt
Nous Le procès-verbal est lu nar l'un des secrétaires due*
5 dé- de l'Assemblée. à la
ir 12 . SI. Slartial liclpit fait une rectification sur n'éta

la procès-verbal. confi
fusils M. Ferrouillat a fait allusion à un rapport sur sion
itatà le 1S mars et la Commune de Paris. Ge rapport C'est
ix de n'est pas en cause. Il n'y a pas eu d'insinuation Garil
e n'a contre personne, mais des affirmations que je JH.
cer- maintien-, ajoute M. Delpit, et que je maintien- C'<

e ces drai toujours. Ce rappotsera un jour en discus- votre
>r les sion et j'esjière qu'il aura fourni à beaucoup le comi:
lient moyeu rie répudier les doctrines do la Commune on h
3 oc- (Très-bien! très-bien! adroite.) ' puis
jan- M. Ferrouillat monte à la tribune (A-p- que.
non- plaudisseraents à gauche) et attend le sileWe. grata
s de Lorsque le calme s'est rétabli, M. Farrouiliat de- et eil
). A elare accepter le rendez-vous que.M. Martial Delpit sabili

lui a donné. appla
ustlsv L'orateur profite de cette occasion pour faire dans
mo- une rectification à son propre discours d'hier. Ce pours
mite n'est pas M- ie préfet Pascal; c'est M. le préfet appui
•eus- Valentiu.qui a approuvé certains marchés critiqués On
ause par la commission. passif

SI. iasnbert Sainte-Croix déclare que nuioii
asils M. Pascal, dans un rapport qui existe dans les coulii
fac- archives du ministère de l'intérieur, a fait les ré- Quel

et que serves les plus expresses sur les rapports existant A or:
[bre. entre la ville de Lyon et l'Etat. • sons
arches Le procès-verbal est adopté. nous
la fa- M» le comte stanipon, interpellé hier par et de

dus de M. Ferrouillat eu des termes extrêmement bien- quoi
bunal. veillants, se croit obligé de venir déclarer que M. a-t-c
la jus- Ferrouillat, présidant un comité séparatiste, a Su
ie à un énergiquement et éioqueinment combattu, comme une

insensée et criminelle, une proposition tendant à préfe
t qu'il opérer une scission entre quatorze départements où, ;
A de- du Midi et le reste de la France, et qu'd a fini par que,

faire prévaloir' celte idée patriotique. (Applaudis- de pi
semants à gauche.) En même temps, l'orateur nous

peu. rend hommage" à l'esprit excellent de la garde na- silen
tionalede Lyon. Si elle avait eu à sa tête des droit

môme hommes digues de les commander, le drapeau L',
quelles rouge ne serait pas reste arboré à la préfecture de sion

Lyon. (Applaudissements à droite.) ques
' Voix à droite. — Applaudissez donc, à gauche! Les

ion de L'ordre du jour appelle la suite de la discussion htiqi
t av.dt sur les conclusions du rapport fait au nom de la se fa
ornent, commission des marchés, sur les traités conclus à L«
ï long- Lyon pour le compte de l'Etat, du département et ténu
uer, on de la commune. qui 1
ar on a Sf. Ordinaire. — Messieurs, je ne viens pas Elle
s réus- vous parler de la ville, de Lyon. Là question a été se Le
avions traitée longuement et admirablement, j'ose le dire, Oi
riques, par l'honorable orateur qui a occupé longtemps faite
Su, en nier la' tribune. Je viens parler d'un sujet spécial, haill
ecteurs ds l'armée des Vosges, dont, j'ai fait partie. Je le sa

n'en viens pas faire la réhabilitation : l'armée des des
rait pas Vosges n'eu a pas besoin. (Bruit à droite.) ' (Vif
ition «i Je me suis promis d'avoir la plus grande mode- ])j
ision et ration et de ne répondre à aucune des interrup- sou
même tiens passionnées qui pourraient m'être adressées, L'

bu dit, (Bruit à droite.) [ pass
il est m. ïe président invite certains membres à deva

îissiou. ne pas interrompre. mon
général M. Ordinaire. — Je ne répondrai pas aux l'apj
ître les insinuations d'une certaine presse. Je répondrai Lae<

, aux rapports de M. de Ségur et de M. Blavoyer. des
ssolles, Les rapports ont méconnu qu'il y a eu des corps dan<
. dit du cités par eux qui ne faisaient pas partie de l'armée nais
irler de garibaldionne. M. Blavoyer a parié d'un commau- Li

dant de place à Lyon, M. Giriboldi, et d'un nom- der ,
oire un mé Malicki, qui n'ont jamais l'ait partie de l'armée pons
ue. M. garibaldienne. Je maintiens à cet égard tout ce L'
is chefs qui a été dit par M. Challemel-Lacour. géru
lisposi- On met en avant les noms de Bordone et de qui
ou-velle Bastelica. Ou parle de M. Foule, qui avait 100,000 côté
e de la francs de rente, ce qui n'était pas à dédaigner El

dans ce temps-là. Ce qu'il y a de vrai, c'est que une
M. Foule a cru, comme bien d'autres, que le nom s'en

ut seul de GaribaUli avait son influence et pouvait attirer Prot
ri n'est des défenseurs à la France: Garibaldi a beaucoup L'
ae.) souffert par la France ; mais, quand on lui a de- cour
orateur mandé de venir au secours de la France, il a ré- p'opi
qui ont pondu : « La France est malheureuse, je suis avec seco
iriveii- ' vous. » rôle

On traite les garibaldiens de l'armée des Vosges II
le sol- de déserteurs et d'aventuriers. On appel h déser- sée
200 et teurs des hommes qui se sont expesés à passer l'art

devant les conseils de guerre italiens pour venir A
ommu- se battre pour la France. On parle d'aventuriers ! la ré
généra! Ah! si M. de Ségur les avait vus marcher, s'il les l'arn
aais à avait vus au feu, il ne viendrait pas ici -tenir le diss(
xplique langage qu'il a tenu. M. Louis de Ségur s'est bien que
facile- conduit, soit dans les corps de mobiles, soit dans bien

iqu'à la celui de M. de Oathelineau. Pourquoi parler avec Lycii
à terre, un esprit de parti passionné? Qu'il me soit per- du i
: se re- mis de ie dire, le côté de l'Assemblée auquel j'ap- Ran

partiens a été plus juste; est-ce qu'il a jamais a dé
pas au parlé avec l'esprit de par.i contre M. de Catheli- aura

neau? C'est que, pour tous les partis, il y a quel- li
conseil que chose qui les domine, qui devrait toujours les poin

dominer, le respect de tous ceux qui ont versé leur sa
d'une sang, qui sesont battus pour la France. C'est pour mon

cela que nous demandons qu'on respecte les gari- , y au
ë vous baldiens dont faisait partie le colon»! Bosaèk et ' JSi
pal de bien d'autres, qui sont'morts pour la France. (In- au r
,enfcs et terruption.) Je ne répondrai point aux interrup- com
endant tioris qui me sont personnelles; on pourra les re- sa
tégeant péter plus tard, si l'on veut, au pied de la tri- ensi
assepot bujie. - de n
neau- L'orateur déclare, d'ailleurs, qu'il lira plus tard voir
.même des lettres concernant l'armée des Vosges. a atl
ue c'é- Jei l'orateuy. abordant la question des marchés, att.e
y avait examine notamment le marché Minadier qui, sui- pièc
un 8é vaut lui, a été injustement critiqué. Le rapport son
rsailles s'occupe aussi do'certams fonds recueillis par des che;
;, mais comités privés ou à l'aide de loteries.' I! cite, en- C.
voulait tre autres, une somme de 8,000 francs que Gari- riez

baldi a touchée de ce côté. Mais elle oublie d'à- che)
oies en jouter que Garibaldi avait versé 10,000 francs de ici;

le gé-r sa poche, d'où il suit qu'il resterait une somme de com
irateor ï,000 francs redire à Garibaldi. Au reste, s'il est moi
lesont un point qui n'est -révoqué en doute par aucun d'au
i gêné- parti, c'est l'absolue probité de Pliommo qui, après sent
Î5 avril avoir donné deux millions rie sujets au roi d'Italie, ta.iei
es était s'est, retiré simplement à Gaprera avec 30 francs parb
Paris, en poche. (Nouveaux applaudissements à gauche), de h

. C'est L'orateur constate ensuite que la commission des Li
m n'a- marchés eiie-mêrne a rendu justice à la régularité men

des comptes rendus par les administrateurs de parii
îmbïée l'année, des Vosges. En co faisant la commission non
 (Oui ! a donné une preuve de son impartialité qui l'ho-
nais il nore. fAh ! ah! à droite.) Mais elle a eu je tort de L;
elle est rendre l'administration de l'armée des Vosges so- droi

lidaire rie certains individus qui ont passé on po- seul
lice correctionnelle et même en cours d'assises, et est i

t avait qui avaient été expulsés de l'armée des Vosges. El
Voilà Et Bordone ! s'écrient plusieurs voix à droite. liqu:
à cet sï. Ordinaire répond en compulsant le dos- dre

)h dis- sier de Bordone. Il est vrai que Bordone a été quel
maintes fois condamné, notamment sous la pré- vem

JS cui- vention d'escroquerie, mais l'orateur s'attacha à J'
ai cm- expliquer ces condamnations, c'est-à-dire à leur nier
nt, ou enlever tout caractère déshonorant. trou
rrouil- Et la. dépèche de Gambetta objecte une voix à d'arl
sur la droite. guei

L'orateur répond que M. Gambetta avait été in- L'
et des duit en erreur mais il est revenu depuis sur cette dans
,e-t-il, prévention et la preuve c'est qu'il décerne à Bor- Je c<
ous. done, à raison do ses services, le titre de général le rc
rouver dans l'armée auxiliaire. dans
s dit la Ce n'est donc pas juste, ajoute l'orateur, do cou- M
rsation fondre avec de vulgaires aventuriers ceux qui à l'affc
ie sau- Autun ont vaillamment tenu l'ennemi en échec et thiei
lés en l'ont empêché de se porter sur le Creusot qu'il délé,
;s sont menaeait. Au reste, l'orateur invoque en laveur de forni
tt dans la légion garibaldienne le témoignage des Bretons une
'. Vous eux-mêmes. fr&tà
ice. -Il donne, à ce propos, lecture d'un ordre cui défi
a con- jour de vice-amird Pen-Hoat aux garibaldiens, Ont!
. Nous les félicitant de leur vaillanca et «le leur sévère Et
-, nous discipline. (Mouvement.) foun
A une Le rapport accusoeneore les garibaldiens d'avoir les fi
pposer pris part à l'insurrection du 18 mars. L'orateur gêné
pposer repousse cette imputation par ce motif que les ga- Et
it jus- ribaldions n'avaient pu se rendre à Paris. fusil
ompa- En effet, au lendemain de la paix, un ordre du les s

ministre de la guerre prescrivait de prendre toutes rires
3s plus les mesures nécessaires peur le départ. D'ailleurs Es
rits, et il y a lieu de faire un calcul. L'armés des Vosges I{f
vez eu ne comptait pas IS, 000 hommes ; il y avait 3,000 que
avons étrangers et le reste était, composé de mobiles des verti
peut- départements. Ainsi, il ne pouvait y avoir 18,000 125 f

entons garibaldiens dans l'insurrection du 18 mars. Il y en p;
a pius, les conseils de guerre n'ont pas trouvé un mes,

is dé- seul garibaldien Au fond, on ne cherche pas à Spar
3 mil- déshonorer l'armée des Vosges, mais à déshono- idenl
;t mu- rer dïs républicains, à déshonorer la République, un 0

(Applaudisse:rcnts à gauche.) Et lc
la tri- BI. Pcrroï. — Je viens protester contre laiûo- caiss
a gau- riiication du général Garibaldi. Les amis du gé'nô- bien

ral Garibaldi prétendent. çtiuu
à de- Plusieurs voix à droite. — Ce n'est nas la ques- crPif

tion - acha
»£. Perrot. — \ oilà dix-huit mois que la com- Te

mission d'enquête pour la défense nationale cher- liers
che. à faire la lumière. Vous aurez bientôt tout le non
travail de la commission. Vous verrez, avec des d'uni
pièces sorties du cabinet de M. Gambetta et pro- d« ce
venantde M.Challomei-Lacour, que si l'emoire est n'a i
responsable de Sedan et de Metz, l'intervention parte

étaires du générai Garibaldi a coûté une troisième armée ( Anr
à la France. Vous verrez que le général Garibaldi L'i

on sur n'était pas digue d'occuper le poste qui lui a été Ferri
confié. Quand sera discuté le travail de la commis- perdi

3rt sur sion d'enquête, on verra que. telle est la vérité, la rai
apport C'est à ce moment qu'aux défenseurs du général refus
uatiou Garibatdi je donne rendez-vous (.Vive agitation.) un h
pue je JH. Se doc dMudiflrre(-£»aa»q:uter. — a été
utien- G est pour la troisième fois que fc rapport do Baro
liscus- votre commission est attaqué. 'Cette fois,' c'est la une i
3up le commission qui a été mise en cause. Autrefois. SS.
mûrie, on lui reprochait de s'étendre sur des détails^ ensui

puis on lui a reproché de s'étendre sur la poiiti- la vil
! (Âp- que. La commission est entrée dans la tâche in- mêm
lewce. gratode signaler tout ce qui était répréhensibie, franc
at dé- et elle n'a pas craint de faire remonter Ja respon- façon
Delpit sabilitô aussi haut qu'elle devait remonter. Les rasse

applaudissements nous ont soutenu, et c'est Le:
r faire dans l'intérêt delà justice elle-même que nous que f
er. Ce poursuivrons notre ta^be, bien assurés de votre d'étal
préfet appui. < nu,îlt
tiques On nous accuse d'être injustes et d'obéir à une nbak

passion politique. Ou vous voulez que nous comi- La lie
s que nuion-s notre tache, ou voulez-vous que nous no telle i
is les continuions pas. Voulez-vous une excuse banale ? 3 000
es ré- Que les circonstances ontempéchétouferégularité. n'es'

stant A'ors la commission dos marchés n'a plus de rai- té ? Ni
sons d'être. Vous ne le voulez pas, vous voulezque à tous
nous apprécions les choses avec l'esprit do justice venir,

r par etde modération qui ne nous a jamais fait défaut, Ace
bien- quoi qu'on en dise. Nous parlons politique, mais sidu ?.
o M. a-t-on agiautrement qu'avec la politique? quidat
te, a Supposez dans l'ouest un ensemble défaits, dans égale i
mime une ville, dans un département ^ où l'autorité du elle es
ant à préfet, où toute autorité aurait été méconnue, et L'or
nents où, au nom d'un mouvement d'un parti monarchi- combi
li par que, on aurait commandé partout dans un intérêt mel-L
ndis- de parti, quelle indignation n'aurait pas éclaté si jor'du
ateur nous avions passé tous ces faits politiques sous ne pas
e na- silence ! (Vive approbation et applaudissements â Et c
ie des droite.) t dessus
ipeau L'orateur déclare avec orgueil que la commis- , tin ve
ire de sion n'a jamais écouté les préoccupations poiiti- Lyon,

ques aux dépens des ses sentiments patriotiques, rant q
ache! Les républicans seuls ont introduit la passion. po- deaux
ission Inique dans ce débat, tandis que les autres allaient baldi,
delà se faire tuer pour le pays. de jus

3lus à La commission des marchés peut se rendra ce néral
3nt et témoignage de n'avoir jamais encouru le reproche quand

qui lui a été adressé de ne savoir rien respecter, à Lyo
is pas Elle a critiqué les fonctionnaires, mais elle a lais- refusé
a été sô les hommes intacts.  ment

'.dire, On lui a reproché ce qu'elle a dit des dépenses leuré
temps faites par le préfet de Lyon pour les mobilisés en Eh
lécial, haillons. Elle sait tout ce qu'il y a d'héroïque dans ont pf
ie. Je le sacrifice de sa propre vie; mais sacrifier la vie bien '
ie des des autres n'ajamais passé pour de l'héroïsme, murs

(Vifs applaudissements à droite.) Voi.
nodé- Bref, la commission des marchés, comme c'était millic
;rrup- sou droit et son devoir, a jugé les fonctionnaires. Eh
ssées, L'orateur rappelle à ce propos [es principaux hors i

passages de la déposition de M. Challemel-Lacour que i'
bres à devant la commission des marchés. Des termes veurr

mêmes de cer.te déposition, il appert que, selon le-Fo
s aux ('appréciation émise par le rapport, M. ChallemoU légen
mdrai La'eour avait accepté la préfecture de Lyon dans droite
.'oyer. des conditions qui impliquaient une condescen- * Qui
corps dance exagérée à l'égard de la démagogie lyon- ment,
innée naise. r ' vaise
iman- La commission des marchés devait donc deman- trang
nom- der des comptes rigoureux au préfet de Lyon res- Cond
innée pensable. rage,
rut ce L'orateur rappelle notamment l'arrestation du yp

général Mazure' tolérée par M. Challemel-Lacour, nos!
et de qui aurait dû lui prêter appui et so mettre à ses prit d

10,000 côtés. (Applaudissements à droite.) p 3
uguer Et aujourd'hui M". ChaUemel-Lacour vient faire léoni'i
t que UnG Commune avec les auteurs de cet attentat et il vei
3 nom s'en porter solidaire? (Applaudissements à droite, moin
ittirer Protestations à gauche.) ja lé<j
ucoup L'orateur ajoute : Il était nécessaire que le pays per k
a de- connût les résultats d'une insurrection. Voilà une sortir
a ré- population qui repousse tout ce qui vient à son En

s avec secours, et qu'elle dise : Fara da se, selon une pa- pensé
rôle célèbre. Et elle a vu ce qu'elle pouvait faire. Vre u

osges II y a, dans les populations affolées, cette pen- a-bsol
léser- sée de repousser, de répudier toutes actions de me n ,
casser l'armée, d'éloigner l'armée elle-même. Gei
venir Ainsi l'on veut l'épuration de l'armée; on veut teur (

riers ! la répudiation des règles de toute hiérarchie dans e jie .
:'i! les l'armée. Voilà une commune qui veut absolument manq
mir le dissoudre la force armée; le général Bressolles, duire
tbien que l'on invoque souvent, dit, avec sa parole quia v
; dans bien son autorité, que le comité de défense de cile: /
avec Lyon l'éloignait at le consultait rarement. C'était ment
t per- du reste un peu partout l'habitude. Le comte jj'c
Ijap- Rampon, commandant des mobiles de l'Ardèche, annoi
imai.s a déclaré qu'il y avait de telles motions que l'on collet
theli- aurait cru être dans des maisons d'aliénés. concl
quel- 31. Ic comte Bampon. — J'ai juré de ne _
rs les point rapporter les paroles. (Ran
é leur m. Se duc d'AudiiTret-Pasquier. — Si  M-
tpour mon honorable ami m'avait parlé de son désir, il ja'co
gari- , y aurait, de fait, droit. . cile ]

ick et JSI. le comte Bampon. — Ja l'ai exprimé entîèi
. (In- au rapporteur : j'ai dû croire qu'ii en serait tenu «t
rrup- compte. de m(
es re- SI. le duc d'AudSffret-Paawiuier relevé ncs
a tri- ensuite le reproche qui a été fait à la commission parle

de n'avoir pas attendu assez longtemps pour rece- j^dé
s tard voir un grand nombre de pièces. La commission y 0

a attendu longtemps à faire des recherches. Elle a Yos ci
reliés, attendu Jiuit mois; flon ! il y a huit jours, des ^
, sui- pièces ont été envoyées et les délégués de Lyon p0nfj,
tpport son venus à la commission? non! à Billancourt, ,pun
ar dès chez un ami. J'ai le droit ce récuser ces pièces ! mj „
', en- Cas pièces, si elles'étaient sincères, vous les au- p'r'jx ,
Gari- rioz soumises à notre arbitrage. (Agitation à gau- dog |,i

i d'à- che). Je ne sors pas de mes attributions en parlant fectiu
es de ici ; les pièces qui n'ont pas été soumises à la ])ar,t,r(
no de commission n'existent pas pour nous; or du citan!
'il est moins, nous avons bien le droit de les récuser, £sj
aucun d'autanf, plus que les pièces nouvelles qu'on pré- iui^
après sente comme des pièces de comptabilit é n'oxis- COrnS
Italie, taient pas effectivement eu janvier 1873, et l'on vos! S'
francs parle de régularité complète dans la comptabilité vii'it r
iche). de la ville de Lyon. .'ESJ
>n des La commission, au contraire, a fourni loyale- ^ur "u
daritô ment tous ses documents. Donc les pièces dont on témo
rs de parle doivent être considérées comme nulles et avait
ission non avenues. JJS|
Fho- —- Je demande la parole, s'écrie M. Ferrouillat. (er "e

or't de La commission des marchés a légalement le fita'nt
33 so- droit et le devoir de connaître de ces affaires, non avait
n po- seulement son intervention, n'est pas nuisible, elle 'Tjn
ses, et est indispensable (Applaudissements à droite). ruent
las. Et c'est eu vain que l'on [voudrait retarder cette La
>ite. liquidation sous prétexte qu'il convenait d'atten- J,J
; dos- dre des pièces qui ne sont pas venues et dont j^
a été quelques-uns môme contestent l'existence. (Mou-
pré- vement.)

plia à J'aborde maintenant, continue l'orateur, la ma- 3355
i leur nière dont le conseil municipal a géré. Ici, je

trouve M. Ferrouillat. Il est président du comité
roix à d'artillerie. Il est pour ainsi dire le ministre de la

guerre. (Rires approbatifs à gauche.)
té in- L'Assemblée comprend que je n'entrerai pas Ï*©1&
cette dans tous les détails où est" entré M. Ferrouillat.
Bor- Je comprends néanmoins qu'un collègue qui a eu

îuéral lé rôle qu'il a eu ait cru bon, ait cru utile, d'entrer . n
dans les détails et de les suivre pas à pas. • ^°

;con- M. le duc d'Audiffret-Pasquier commence par
qui à l'affaire des fusils italiens achetés par M. Ou- Voi
icc et thier. M.Outhier était menuisier. Il va. en Italie, les m
qu'il délégué par le conseil mumcipal de Lvon. S'in- gèanc

sur de forme-t-il qu'il y a en Italie des agents français, neur <
'etons un conseil? Il aurait appris que le gouvernement dépen

français s'était occupé, depuis longtemos d'achats Cet
e cm de fusils et qu'il offrai; entre 10 et 18 'francs. M. mimé
tiens;; Outhier se met en rapport avec M. Rognetta. H a
évère Et qui est le contrôleur de la fourniture? Le faits s

fournisseur lui-même. M. .Rogm"tta. On expédie sieurs
'avoir les fusils. Les chiens ont le mal de mer. (Rire mes.
ateur général.) Agi
s ga- Et les réparations par qui sont-elles faites? Ces ma eo

fusils achetés par un menuisier sont réparés par
re du les soins, sous le contrôle d'un oculiste (Nomveaux v 
outes rires.) ' ul

lleurs Est-ce là agir régu!iè> «ment?
osges Relativement à l'affaire Sparre, l'orateur eriti-
3,000 que les conditions fort onéreuses d'un traité en LIîmu

;s des vertu duquel le mille de cartouches revenait à
8,000 125 francs. Détail à noter. Ge traité a été signé
. Il y en partie double et même triple. Eu d'autres ter- «
re un mes, il y a eu un premier traité conclu avec M.
pas a Sparre par M. Ferrouillat; un second absolument
lono- identique conclu par M. Challemel-Lacour; enfin
ique. un troisième traité qui a remplacé les deux autres: Voi

Et, le résultat de cela a été pour M. Sparre, l'en- lettre,
agio- caissemeut d'une somme nette de 200,000 francs que le
$eno-, bien que M. Sparre. n'eût pas fait les livraisons fourni

stipulées. Voilà pour les cartouches. La même fourni
ques- critique s'applique aux achats de poudre et aux financ

achats de canons. • minisi
com- _ Tout a été payé {dus cher que les prix régu- Voi
3her- liers. Et en ce qui concerne spécialement les ca- cette c
)ut le rions dont la fabrication s'est prolongée au-delà. Apr
c des d'une année après la conclusion do la paix, aucun tobre
pro- de ces canons n'a été reconnu bon, aucun d'eux comm

reest n'a été ni accepté ni par l'Etat ni par aucun dé- pièces
ntion partement. Tons se sont trouvés être des rossignols, mairie
rmée (Applaudissements adroite.) financ
baldi L'orateur vient aux farines. Il s'étonne que JVÎ les dé
a été Ferrouillat n'en ait pas parlé. La ville de Lyoïiâ J'ai
unis- perdu à cet égard 700,000 fr. M. Dncarre en a dit munie
înte. la raison. On a voulu continuer la guerre et l'on a donné
neral reluse 50,000 sacs à la ville de Paris. Et olus tard « R
.ion.) un fart se dresse contre la ville de Lvon,' fait oui » des
*', T f1

ete ,uifl i'iue dans la commission à son maire M. « com
>rt de Barod,t, ce fa.t est que la ville de Lvon a enrayé « m'a
est la une aide en nature a la Commune de Paris ' « \
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* l*a««»Hler' arrive
ta 1>, eo.u te aux corps francs et aux garibaldiens. C'est
oiu- lav.lledeLyonqmlacréé généra! français en Ces
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P0rct'Etces,;o^s ̂ouïe, trunesi M. Challemel-Lacour les qualifie de telle rannnr
P
r
0I
l- ^^

[i
Tf\

le
 à^'^ambeltadesedéba! S

i^fis rasser des chefs des corps francs , a Zl„
cest Les corps francs sont de tels corps dlsciolinés déeTm
nous rjno Garibaldi refuse de nommer Frappolifô 'chef &
votie d etat-rnajor et conserve Bordone. li gouverne- le Xé

ment de Tour- donne 100,000 fr. à Nardi S SI f ,
une nbalrii refuse de recormaitre l'autorité de Nardi. lative
n - La liquidation des corps francs garibaldiens es Va le.

aie ^ A^fT, ̂  mé ̂ '°°i
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' Le versement Voil
-t.. j a ee fait a aucune autonte. L'a-t-on détourné, ,vo- je puis

rai- té ? Nullement on a voulu donne/''"
11
''"^*»^

r verur! fef ' ̂  ̂
 d
^S>!

faut, , Âcçusè-t-on Garibaldi d'avoir voté %
mais sidu .'.Non, oh non ! — Mais vnii i e ce net;.

quidation des corps francs L? ? 9«'«Rï
dans &ale à l'origine et à la vie de ces T 1^^
,é du efie est aussi insolite que révoIutl n"-Ps Q
e, et L'orateur cite diverses pièces « ?lre '
rein- combien on craignait les corn» V,.„ ' Ul '«din„
térêt mel-Lacour écrit lui-même à de, H

 0s
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,é si jor du général Garibaldi de rester à rf **•«!*
sous ne pas venir à Lvon. ^«gav Jj'

its à Et c'est après cela que des hommes fs ,
. dessus to«t l'éloge de Garibaldi? Ledo, "'

mis- tin veut qu'on le mette à la tôui e,llX
Dliti- Lyon, et le mairo actuel, M Bam^ ft\*
jues. rant que l'Assemblée nationale s Zfl! '.%,*
L.po- deaux, n'a pas rendu honneur au Itr ' C
lient baldi, a commis, au contraire, envers bu*1 N

de justice, propose également de re"Ll''*%
re ce néral Garibaldi comme un chef f-T '' e A
oche quand le seul séjour de? coro francf^'t' ^
içter. a Lyon lui a coûté plus de '50 ()( , l garilj*ii;
lais- refusé à des princes français de Vtf* E».

ment après avoir offert kïvalément l|.n„' „-\
snses leur épée À la patrie. (Applaudi sem m 8 fS.
ss en Eh bien ! on les a empêchés. Qu'ênMi S*
dans ont passé la frontière, mais leur i„S± fait?

.a vie b,en vite trahi par leur brillante conoffi a *
sme. murs d'Orléans. (Vifs appraudissemî fe !

\oj,x agauchc.-Oa. vient de leur ,„ dr0lt*
était millions.

 ùr
 fynner |

Ùïes. Eh bien! poursuit l'orateur on les » »
paux hors de la frontière entre deux »enriV! , C0,1'Jli*
.icour que l'étranger Garibaldi était accuefm ' tari|i
^rrnes veur et complaisance. Mais la vaillancil^6? fs
selon le-Fort sera une des grandes pages un- ? tri'
imeU légendes de notre ffiatoire. KaSî!l«>*
dans droite.—Rumeurs à gauche V

 auuibs8
'Benijj

5cen- • Que ressort-il de ces faits? Un frant P,, •
lyon- ment. En premier lieu que c'est encore m, «*

vaise politique que de recruter des soldai fi!'
man- tranger pour la défense d u sol de la patS»! e'
i res- cond lieu, la moralité est toujours associée' *

rage. (Applaudissements à droite U '
 aiICOa

'
n du Voilà ce qu'il faut confier aux méditatif ,
Cour, nos braves populations a*>s pampa»nes Zre

a ses prit démagogique n'a pas encore atteintes
. Il y a un an, l'orateur attaquait la Ié"én^'«

taire léomenne, qui nous a coûté si cher; atrwïïf
tat et il veut s'en prendre à une autre 'l^iWfe Y
roite. inoins dangereuse et non moins coûteuse W^V

la légende aux. termes de laquelle il suffit de nf' i
, pays per le sol au nom de la République nour on *M
lune sortir des légions. ' ^

urent
*

son En résumé, que reste-t-il des 30 millions a
e P»- pensés par la municipalité de Lvon ? Pas une m,
taire. Vre utile, pas na travail efficace "et pratique  TÏ^*
l'en- absolument rien. Et M. Challemel-Lacour ifî

is de me ne s'est pas fait illusion à cet égard.
Certes, la population, lyonnaise a été à la ha»

veut teur des événements; elle a fait tous las sacrifier
dans elle a fait vaillamment son devoir. Il ne lai'','
nient manqué qu'une chose : une capacité pour laces.
oiles > duire.
qui a -Vous oubliez Bazaine,s'écrie une voix à *JL

™ ™ che. (Vives protestations à droite. Applaudis*
était ments à gauche, et agitation.)

:omte L'orateur arrive au terme de son discours.!;
R«.p, annonce que, cédant aux instances de plusieur.

'- I on collègues, la commission a modifié ses premiers
conclusions,

le ne —Ah." ah! s'écrient plusieurs voix à gauclie
(Rumems à droite.)

- f?1 M. d'AïadilTret maintient les conclusions ill
3lr> " la commission; toutefois, la commission retal

. , che le dernier paragraphe pour laisser la liberté!
P"«e entière aux ministres.
tenu Et maintenant, ajoute l'orateur, on nous paiïtl

de modération et d'apaisement On parle rie liai-
elevo ncs que nous soulèverons. C'est ainsi que l'on
ission par ie aussi de la commission des grâces. Mais, la
rG'pe" modération n'exclut pas la fermeté,
ssion "VOUS avez invoqué le témoignage de deux dé
Mie a V05 c0Hègues.

> ûos L'un d'eux, M. de Carayon-Latour, vous a ri-
-HT011 pondu déjà et vous savez comment ! Mais à l'ésatJ
;ourt, cpun juus'tre Alsacien, comment l'avez-vous traité!
^  lui qui avait eu l'hormeur de voir sa tête mise à
s au" prix par les Prussiens! Cet illustra commandant :;
S™; des légions d'Alsace-Lorraine était venu à la pré-

ll'!a" t fecturo et il vous avait manifesté le désir de com-
' a la battre encore, car i! ne reculait jamais; Une mar-
r1,. (U! chandait point son sang à la patrie.
a^}'< Est-il vrai que vous lui avez répondu que tous
, P 1;6- lui; refusiez votre concours pour la formation d'un
°f,]s~ corps franc, parce que vous désiriez daifl tous

' .-,™ vo^ soldats une unité d'esprit politique qu'il n'a-
•bili -c xfit pas. (Exclamations à droite.)

Est-il vrai que le voyant ensuite à une revue,
lyatc- ^ur une p|ace j e Ly^ vous ave;, e^ ]0;n (]s |ji
mt 0!l témoigner la satisfaction enthousiaste à laquelle il
08 et avait droit et que vous lui deviez?

Est-il vrai que vous avez dit qu'il fallait l'art-
iillat. leri et qU,j[ estBOrti heureusement de Lyon, p*
'"' le titant de la nuit et d'un avis charitable qui lui
• n"u avait été donné? (Vifs applaudissements adroite.;
3, eue Tjn grand nombre de députés félicitent chaude- :
B/- ment M. le duc d'Audiffret-Pasquier.
CMte La séance est interrompue quelques instants.

;„.en- M Gbalhmel-Lacoor monte à la tribune,
J m " La séance continue.
Mou-

ici, je

ïia DOCUMENTS

i pas relatif^ anra?3port sur les marchés |
f | de Lyon

'Nous recevons la lettre suivante :
i par Monsieur le rédacteur,
Ou- Vous avez publié le rapport de M. de Ségur s»1' i

talie, les marchés de Lyon Je vous prie d'avoir Io»11" I
S'in- geance de publier aussi la lettre que j'ai ea I'i»:1; i
içais, neur de lui adresser en réponse, relativement aus. f
neat dépenses du comité de salut public. ,
chats Cette lettre est annexée au rapport et porte « |
3. M. numéro 4. ,,J

Il no meplait pas de relever la manière f.ont,e>
? Le faits sont présentés, mais j'affirme que ce? .m^_
s.édie sieurs de la commission sont bien mal inwf" 1
Rire mes.

Agréez, monsieur le rédacteur, l'assurance w I
'Ces ma considération.
: par J.-B. GRIXAND.
eaux y oici cett@ le(î|,e ;

Pièce n. il
^"n fcBTîaES SIR UNE S03IM13 DE 20,000 FS. DéPEXSÉE ^ 1

t';t a LE COJM.TI5 DE SALUT PUBLIC. -

>igné Lyon, le décembre 1872-
l%~ Monsieur le président de la commission <lts

3 M ; marchés nour la Défense nationale,
aient . ' , ,'.,
,nu-n Monsieur le président, I
très: Vous m'avez fait l'honneur de m'adresse'' '' |
l'en- lettre, le 4 de ce mois, par laquelle vous nie djf I
•ancs que le conseil municipal de Lyon m'a dispensa ' |
isons fournir des pièces justificatives pour les 25,00» ^ 
îème fournis en septembre 1870, 'à la commission . I
, aux finances du comité de salut public, qui a'or' ' '

ministrait provisoirement la ville de Lvon. :t I
égu- Vous avez été induit en erreur rel'ativeffl«n:
s ca- cette dépense. J oc- I
-delà Après avoir fourni au maire de Lvon, 'e * ,te I
ucun tobre 1870, un état de dépenses faites par c

 ](i I
l'eux commission dont j'étais simplement préside'"; ^ I
i dé- pièces justificatives m'ont été demandées W^ I
•nols. mairie pour être examinées par la commissi" ^ I

finances du conseil municipal, chargée de "B

3 M. -les dépenses du comité de salut public. :]|Pr
on a J'ai remis ces pièces  à M. Vallier, c»11 ,,,,';;
L dit municipal, aujourd'hui adjoint au maire, <lu

'on a donné le reçu suivant : . r „npui
tard, « Reçu du citoyen Grinand les pièces a Wfy

qui » des dépenses qu'il a soldées pour le comp • ^
». M. « comité de salut public de Lyon ; P:eces '
voyé « m'a remises.

« A Lyon, le 7 décembre 1870.

W? Signé : G. VALLIER.
Dest ° i5.
i en C'est sur le vu.de ces pièces que la CP* .011 1
:orps sion des finances du conseil municipal a ,alu ;rii 1
telle rapport, lequel en constate le dépôt et le <=' 'd(,
bar- municipal, adoptant les conclusions du ™fnn <l1 ?

sa commi'psion, a, par délibération en date. - (?n,
linés décembre 1870, donné décharge après a^'*.dont
chef caisse, le reliquat que i'ai ver.«é au maire, ̂ -l?Pi.
rne- le récépissé figure au nombre des pièces re ^.
Ga- Je n'ai donc à ma disposition à;- cime l"-'^' jj,

irdi. lative à cette an'aire, si 'ce n'est le reeçu
est Voilier. T,àf-^-

Jour Je n'ai, d'autre part, Ité mêlé à. aucun fVqne
aent Voilà, Monsieur, tout ce que je sais, tou» f 
,vo- je puis dire à ce sujet.



JOVÈUHAS* JDJS l^TCm

•r^^M^^t ma haute consi-

dération - Sjsmè : J. GRINAXD.
I

_—.—_

,i l'a recevons la lettre suivante, que nous
.... SJÏS» titre que les précédentes : ;

,DS
 Lyon, le 31 janvier 1873.

Monsieur le rédacteur, ,

J -u»z ie vous prie, avoir l'obligeance de pu- ,
; e1%ous le jugez à propos, la rectification ,

ilWî$é att rapport de M. do Ségur a l'Assemblée ,

nationale. . connaissanCe du rapport de M. \
a .A?r«5izur sur les marchés de Lyon, je me <

L0UÎ nti iudignô de la façon dont le parti-pris,
8ClS' â la mauvaise foi de certains personnage.-. ,
orne f/iloosé dans cette enquête, fait de ce rap- ,
ffU\ „ véritable réquisitoire, je ne dirai pas cou- „
P°!' " ^; bres de la municipalité qui a eu le dé- «,
tre èuieitï mudstrer la ville de Lyon pendant „
Œofe de la guerre, mais bien contre les Iran- ,,

^^TalstrSct'dï^-anciens collègues a
" ^e 'f ,1T erreurs ou plutôt les insi-

h
 som de rele^ les e^u |_ o ^

" il e dit : La visite des députaiions ouvnera.se «
Zmmant de 10 à 12,000 hommes, se lerminad m- «
Sbkment par aie augmentation de salaire ci «
me diminution des heures de travail «

« Je uroteste énergibuemeut contre ce» a -ga «
tions mensongères/qui ont. pour but te ffitu* M «
municipalité et de déconsidérer le. tra\,J.h>*ui, «,

'valais cllsr un lait tout à fait contraire. \ _ l
Aune époque que ma mémoire ne peut pn-ci- „

ser le maire et ses adjolnls réunis en conseil
d^tainistration arrêtèrent un reglcinent qm „
«J«î* IP ri-i\- du trava a l'heure au lieu oe la «
^né co'mmeilela s'était, pratiqué depuis l'on- „

1er ure des chantiers ; la nouvelle réglementation „
rèH ,isai à huit heures au lieu de dix- la journée «

ouvriers. Cette décision ... ayant ete affichée sur ri
tous les chantiers, il y eut une manifesta ion en p
sens inverse à celui indique dans le rapportée est-
à-dire que les ouvriers réclamèrent le maintien n
des dix heures" de travail et conse.quemmeiit le (}(
maintien du salaire au taux primitif. ..

« A part cette circonstance, là municipalité n'a e;
pas eu a recevoir, comme le dit le rapport de M. gj
de Ségur, des députations auxquelles il fallait in- \\
valablement céder des augmentations de salaire „
et des réductions d'heures de travail. «

« Voilà la vérité sur cette partie du rapport,
n'en déplaise aux gens de mauvaise foi qui se sont a
complu à dénaturer les faits, afin de satisfaire „
leurs passions. politiques' ou leur ambition per- «
tonnelle, ne craignant pas d'induire en erreur la «
commission des marchés et le pays tout entier en .
faisant citer à la tribune des monstruosités que „
tous les honnêtes gens réprouvent.

« Agréez, monsieur le rédacteur, l'assurance de
 p

,
ma considération. n-

« CHÊHK, p'
« Aneien conseiller municipal et e j

» ex-adjoint au maire de Lyon. re

 4**. m

ai

Nous reproduisons, à titre de document, le .
mémoire suivant que la mairie a fait publier n,
et qui a été joint au pourvoi formé devant ie cj
conseil d'Etat contre les 'arrêtés du préfet du et
Rhône, en date des '1" juin et 27 juillet 1872.
concernant les' écoles communales de la ville R
de Lyon :

» mÊÊTW 9 i u
Avant le 4 septembre, toutes les écoles commu- li

liâtes d'è la ville de Lyon étaient confiées à des
congréganistes. ' «

Il y avait trente-trois écoles congréganistes de «
garçons, trente-deux écoles congréganistes de «

A côté des écoles communales toutes congréga- co
nistes, fonctionnaient des écoles laïques dirigées su
par la société d'instruction pi i maire du Rhône. . a

Ces écoles étaient au nombre de quarante-deus, •!
savoir : vingt-deux écoles de garçons et vingt éco-
les de tilles. , .

L'administration d'alors avait, contrairement k 'aU

toutes les lois, abandonné les écoles laïques à la Pfl

société d'instruction primaire du Rhône, moyen- mi

nant une subvention qui, ek l'année 1870, s'élevait i)a

à la somme de 106,400 fr. .,.
Somme dont la société n'avait aucun compte à

rendre à l'administration.
En ce qui concerne les congréganistes, la ville —

fournissait. les, locaux, et la congrégation y instal-
lait ses professeurs, sans môme fa're approuver
leur nomination par le préfet; ce n'est que sur les
instances de M. Duruy, ministre do l'instruction
imblique, que la congrégation s'est enlin soumise
à cette formalité.

Mais jamais il n'y eut, même pour la forme, dé-
cision de la commission municipale pour le choix CQ
le nombre des écoles. m(

- La loi a donc été violée ouvertement pendant toute „n
h période impériale. n0

C'est en cet état que se trouvaient les écoles au ai)

* septembre 1870. PO
Le 13 septembre, le comité de salut public, li- .l't'i

«ôle interprète .de l'opinion de la, population, prend
"a arrêté qui supprime les instituteurs congréga- loi
listes et les remplace par des instituteurs laïques, rn<

Cette décision est confirmée parle premier cou- ».,,,
¥ municipal élu, dans sa se nce 18 du ? no-
vçbrel870. fl"
.Bile est confirmée à nouveau parle conseil mu- rfl!

nfrpai actuel, dans sa séance du 19 mai 1871. po
Les instituteurs laïques sont, nommés par le pré- un

«t. sur la présentation du maire. tH<"
Le l novembre 1871, le conseil municipal

nomme un conseil d'administration des écoles im
communales et deux inspecteurs. 

Cet v,-}ti
mb

f'
e de

? membres «e ce conseil. ' ?'
au Rhône

 6 r
°

YCtU <le ''^'Probation du préfet ^C

lè£
â
t

I
?^

Ure8; de bonae aJniinistration, no sou- poi
t „"f-T opposition ni aucune protestation mi

S e"
 P

ds av^em
A
f^

émi
î ; qUa,U aUX C0»^ff- él 1

Mobîe ts m ,1 u-
 f

'
Ut

 ,°,
uIt

'
v?r

' des locau *> tlj;ls ëm
Propriété

 llll0rs (lu lls Prétendaient être leur vg

Telle était la situation au l^ulfel 187 1. Pei

\'LT ' '"'"Recteur d'académie qui, sous ast
K' 1 avait supporté, sans mot dire, tomes las
4,i Kau-S lois ' crut. voir des irrégularités 00.1
«s les mesures prises par la nouvelle adminis- Lv
"''on municipale et, les signala au préfet. ,
w* municipalité , désireus» do se conforme- i

o, ':,fment k la loi, n'hésita pas à simprimer ce " \
i,,,i e avait cru devoir faire au point de vue d'une ' -
tm ll(lminisfration. Le conseil d'administra- " '

ni^s ̂
ss» de fonctionner, et les inspecteurs, nom- " (

du « 7^ . v'de > devinrent de simples contrôleurs " I
«matériel.

'nfcUu?' mail'e renonça à la présentation des cOi
là i i

eurs
' me

utfcdl A i?
iS 1872, le Préfet ciu Kliùl!e cdresse vg;

fairG IP, c"e au maire de Lvon pour demander de "}
'îctPro?rrainer > Par le conseil municipal, le ca- ,.

re ae l enseignement communal. ?
l'ipp'l

 r
fP°^lse à cette lettre, le conseil municipal ' m

1*1U,' \ o(! mai 1872, mie délibération de la- clli
de- pe ".jésuite qu'il entend que le caractère cet
ht e*.„^' S"ement communal soit laïque ; et, coi
'**'»»« conciliation, demande le maintien
la loi'"?"''. Jusqu'à ce que l'Assemblée ait voté
el!i> dQvl (

d01t régir la matière et sur laquelle
la ri appelée incessamment à délibérer. ,,n ,

préfet d., il,e a cettc demande de conciiiatiori, le ' £'
t(i$ Qftildi -Ane prend, le i- juin 1872, un ar- "?
''"ut djri4

ecule '{ue les écoles communales so- L l

' nistes. Pai' des laïques et par des congréga- mc

Le 97 ... 1
^ParrètA • Sllivant ' le !'rét'et P^ud un se- gli

La vjjj' ,'ÎU1 nxe le nombre de ces écoles. po
tft|i!ie'|.„, Ve Ly° n s'est pourvue au conseil d'Etat rAi

, La quesr
 eUX wrétés

'
T*ià rin ? n.s?- trouve ainsi tr'ansoortée sur le . ,
iWê Jm stl'*ct-

' «n préfet du 1« juin 1S7-2. est ainsi EO
(l'a

ij. . -article premier. ' on
1
 Notdjr'!* C0)nm'Jnales de la ville de Lyon P Sl

:
 " d-i'"

ne
'
S par (lcs 'ai 'i ili>s pt des con.itréga-

; ' ans une proportion qui sera ultéi-ïenre- de!l,
"-ti-rmin .'.o. „ j , ce

" L'Qe „ Al!T- - i '*i
'Sede

0
^^^,^ instituée sous la Présï- i i!!!

klr« Kî'^ ^"specteurd' Académie pour ] , -
flaira de ii - travail «c dénombrement qui Cln
-arrêta !>* e f .cette répartition. » VOI y,seia l,e ,-,„ lS nlars lmh déeret.

t^-W^ -

i ,. .„„,  -r- -i-i-niw -n- r- rrr- i.._. .. - m*  ' ' "

si- loi du 9 mars 1852, art. 4; la loi du 15 juin 1854,
art. 8...; les instructions ministérielles. '\

Nous allons examiner les dispositions de cha- ;
cime des lois visées et l'apolication qui en a été ;
faite par le préfet. r ,• , '

us La loi de 1850 décide en principe.: « Qu a la .,

: communeseulo appartient ledroit de créer des éco-
les gratuites. » '

Le décret-loi du S mars 1852, art. 4, vise par
l'arrêté, dispose : « Les préfets, par délégation du
« ministre, nomment les instituieurs commu-

u- « naux, les oonseils municipaux, entendus, d'a-
on « pr,\8 Je ràb&ê proscrit par les deux premiers oa-
(' ê « rafra^hes de l'art. 31 de la loi du 15 mars 1850.,*

La. circulaire du ministre Portoul, en date du
K. il avril 1852, et relative à lYxécution dudit décret,
ue est ainsi conçue :
i;'-j -( La pensée du décret du il mars 1852 est que
'"•' « le conseil municipal soit mis en demeure de de-
P- « chrer s'il désire que la direction de son écoie
u- « soit confiée à un instituteur laïque ou à un
é- « membre d'une congrégation religi-use. Le reç-
ut ., teur choisira ensuite selon le vœu du conseil
a~ « municipal. »

Le 31 octobre 1854, le ministre- Fortoul envoie j
63 aux préfets une circulaire plus explicite encore.
i- Il y est dit : « J'ai été consulté sur le sens de
j fi « ces mots insérés dans l'article 4 du décret du '
^> « 9 mars 1852 : Le conseil municipal entendu; je
"(î « ne peux que répéter ici ce que je disais aux rec- '
'Il « teurs des anciennes académies, dans la circu- i
et « lairo du 3 avril 1852 : La pensée, de ce décret I

« est que : le conseil municipal soit mis en de-
* « meure de .déclarer s'il désire que la direction de \
ia « son école soit confiée à un instituteur laïque ou (rs « à un membre d'une 'congrégation religieuse. Le ,

« préfet nomme ensuite, sur la proposition do .
« l'inspecteur d'Académie, un candidat choisi se- j

'.' « Ion le vom exprimé par le conseil mm#ipal. »
:| ! « Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'aucune con- i
j" « traiii.te ne-doit être exercée pour déterminer I
'a « l'option des conseils municipaux : Ces conseils j
l" c sont, les représentants légaux des intérêts et les j
n « interprètes légitimes des voeux des communes, ]
'e « etc., ele D
53 Ainsi, rien n'est plus clair que le sens de la loi,
"' rien n'est plus formel que l'interprétation donnée (
n par le ministre chargé de In faire appliquer. . (

'" Or, le préfi.-l a bien demandé le vœu du^coriseil
n municipal, mais il ne s'y est pas conformé. Il n'a ]
10 donc visé la loi, dans son arrêté, que pour ta violer. ]

Notons, en passant, que la circulaire de 1854 dit s
a expressément : « Qu'aucune contrainte ne devra
L être exercée sur les conseils municipaux »,.et uien-
" tionnons ca passage de la lettre du préfet : « Je ,
* « serai tout disposé à ne pas m'armer du droit *

« que la loi du 14 juin 1854 me confère. »
fc' « Mais si l'on peut admettre que le conseil mu- C
lt « nicipal doit avoir toute autorité et toute compé-
'e « teuce pour déterminer le caractère de l'ensei- g

« guement communal, je ne puis craire que le g
a « cou. eil municipal -de Lyon veuille, en consti- ^
11 » tuant un monopolo abusif, ruiner toutes les as- .
e « socïations libres, etc., etc. » „

La loi du 14 juin 1854 ne confère nullement au I
e préfet le droit de faire ce qu'il a fait. Cette loi

maintient le décret du 9 mars 1852. Le recteur de t
, l'Académie était chargé de l'exécn ion du décret, g

" . et la loi de 1854 ne fait que substituer le préfet au -j
[• rect«ur.

Ainsi, violation de la loi, et, avant la violation, j
menaces et pression si rigoureusement interdites J
aux préfets,

p II résulta de toutes les lois, de tous les décrets, c

, de toutes les circulaires, que le préfet du Rhône
1 ne pouvait se soustraire au vœu du conseil muni- r
e cipal, et que, suivant ce vœu, les écoles devaient r.
0 être toutes laïques. I
j Le second arrêté du préfet, daté du 27 juillet $

Q 1872, fixe le nombre des écoles communales.
Cet arrêté vise les lois de 1850, 9 mars 1852, 14 ,

juin 1854, mais il ne vise pas la loi du 10 avril '
- 1867, ainsi conçue : '
s » Art. 2. — Le nombre des écoles publiques de g

« garçons et de filles, à établir dans chaque com- r
3 « mime,' est fixé par le conseil départemental sur g
a « l'avis du conseil municipal.»

Contrairement à cette disposition formelle, le «
- conseil n'ayant pas été appelé- à donner son avis
s sur le nombre des écoles à, ouvrir, l'arrêté du 27

; uille.t 1872 est absolument nul. - '

' En résumé. t
Les arrêtés des l'a juin, et 27 juillet 1872 ont '

 été pris en violation de la Soi ; le 1er, parce que ie
, préfet n'a pas tenu compte de l'avis du conseil
'' municipal; le 2'"", parce que ce fonctionnaire n'a C
û pas même consulté le conseil.

La ville est donc bien fondée à en demander [.]
l'annulation.  <j

P
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Le Journal de Valence, fondé réceminerii:,
comsne on sait, sous les auspices de plusieurs '1
membres du certtro ganchej parmi lesquels al
nous croyons pouvoir nommer M. î'érongoy '''
ancien avocat général à Lyon, puLiie, à pro-
pos des marchés de Lyon, 'un article où- nous à
ïtdevons la passage suivant : P;

« ...L'argent, qui allé dépensé à Lyon est se
loin de l'avoir élé en pitre perte. No.'i-seuie- el
ment, u no honue partie des dépenses laites a (' f
concouru directement à ia défense, mais celles  CP
qui semblent leplns extravagantes eurent à ce
moment leur incontestable utilité. Seulement, -d
pour découvrir cette utilité, il fallait y porter r!!
un esprit moins prévenu que ne paraît l'avoir "I1
été celui delà commission. l'a

• Les approvisionnements : il les fallait .ca
prévision d'un siège, après tout possible. te

- Les travaux de forliftcalïon, imparfaits si
Ton veut, occupèrent du moins celle foule
d'ouvriers oisifs et exaltés, que des secours m
argent on i'atelier national ordinaire auraient
pervertis. Les achats d'armes étaient récla-
més impérieusement par la masse populaire,
et seuls peut-être ils out garantis Lyon d'une
émeute. Ou voulait des armes, des préparatifs
visibles de défense, et i! forfait -céder sous
peina de guerre civile. Là est l'explication, là
est aussi ia justification des Marchés de Lyon.

"Nous nous souvenons parfaitement avoir
entendu dire à un homme considérable de
Lyon :

" Nous sommes allés à.quelques-uns chez
» M. Challemel-Lacour ; nous lui avons dit:
<- Jetez dix millions, vingt millions en tra-
« vaux,- en expériences^ en tout ce qu'on vou-
" dra, mais occupez ce monde jusqu'à des
" temps plus réguliers. »

" C'est là un point de vue essentiellement
conservateur ; et nous sommes surpris que les
membres de la commission n'y soient pas arri-
vés d'eux-mêmes. »

Ces dernières lignes sont fort instructives et
le fait qui y est rapporté prouve la vérité do ne
l'adage : Autre trmps, autres mœurs. Quel
changement, '(lëpiijs 1870, dans raltitud^ dj ,h
ceux qui s'nHituki<mi alors et s'intitulent en- di
coredes conservateurs ! d'

.— , sa
p<

Nous devons rappeler une dernière fois à
 nos lecteurs que le délai accordé aux électeurs
de la Ville de Lyon pour vérifier les listes si;
d'inscription déposées dans les mairies expire io
mardi à minuit . cn

Nous espérons bien que personne n'aura né- e!
gligë de se rendre aux bureaux fies mairies, rn
pour faire une vérification plus que jamais né-
cessaire. e]

L'honorable correspondant de Versailles qui m
nous a transmis les ̂ informations particulières j fe
d'avant-hier, sera certainement fort surpris, &
en lisant dans la chronique du Salai public, la le
phrase suivante : f\j

<• On parle beaucoup., depuis quelque temps,
des franchises municipales sans trop savoir m

ce que c'est, et la note que nous venons de
j reproduire témoigne chez celui "qui l'a écrite pi
: ono complète ignorance de la question. 
i U serait prudent aussi de ne pas parier dos ' m

choses et surtout des hommes - sans trop <a- M
voir ce que c'est. « i m

•- --* '— ' ">' v—»—» —————
u-i, • On annonce que Me Lacbaud doit venir à (

Lyon plaider deux procès qui feront assez de ,
%v i bruit dans notre ville. i ie

 i Le premier est celui d'un agent de change ;
^ ]a I fort connu ici. Le second celui de Montagny, c
co_ l'assassin présumé de sa domestique.

par l
du M. Didier, éditeur, quai des Augustins, 35,
iu- viant de faire paraître une seconde édilioa de
'a- l'excelien! livre de notre coilaborateur, M.
^'a_ Hermiie l\(i)n\d.U}, M/xabeau et la Constituante, }\
,'' qui acte couronné l'année dernière par i'A-

ej cadémie française. f(
__ g

^ La 2e chambre de la cour de Lyon est actuel- j*
0le lement saisie d'une question du plus grand ;'
un intérêt. P
3c- L'Etat doit-il une indemnité aux proprié-
eil taires pour les travaux de défense exécutés '

par le génie militaire dans les départements '
Die soumis à l'état de siège, lorsque l'a présence '
, réelle de l'ennemi n'en imposait pas la noces- ...
IU siié urgente? u,
;e On croit que M. Ui'ac de La Perrière, avocat, ' ;

5CI a demandé la réparation de tous les dégâts
 c

su- causés à sa maison de campagne de la Mula-
ret tière. Ge procès se déreule successivement de- ,.
c- vaut les juridictions de tous les ordres et de '
(le tous les degrés. Le tribunal civil, dont l'Etat

 fee

j3" déclinait la compétence, s'est déclaré compô- ^
j (; tent par un premier jugement. Le préfet du

e. Rhône prend, aussitôt un arrête de conflit, et J
» la commission provisoire, remplaçant le con-

n- seil d'Etat, annule l'arrêté de conflit. Les par-
ier lies reviennent alors devant le tribunal, qui,
ils jugeant au fond, sanctionne le principe de la f.
cs responsabilité de l'Etat, et accorde à M. de La "'
fs' Perrière l'indemnité qu'il réclame.
jj Appel a été interjeté de celte décision, qui
PP coûtera une centaine de millions au ministère f

de la guerre si. elle est maintenue,
sil Mc Oscar de Vallée a plaidé vendredi pour
i'a l'Etat, et à l'audience de samedi Me Brac de La

 u

'r- Perrière a plaidé pour lui-même, pro domo ,
:llt sua.
ra .

jg (.TR.isu-TinÎATRF;. — Première cniAMLKT. — ^
,;t Nous avions préparé d'avance, prévoyant les

fatigues de la soirée, un petit comptë-rendu f
u- qui commençait, par ces mots : Jj:
é- « Tout Lyon était là!... Ou parterre jusques Z
•j- aux cintres, c'était une masse humaine entas- (j,
Ie sèe pêle-mêle, respirant à peine, et suivant, }.
'l~ avec une émotion indicible, toutes les péripé- vrs
" ties par lesquelles passe le héros de Shakes- *

m peare. » ^
oi Eh bien ! non, ce n'est point cela'. L'annonce '.
ae de la représentation de Faust pour demain j,
st, avait tué la soirée d'hier, et la salle ne s'est S
m qu'auxitrois quarts remplie.

Lorsque le rideau s'est levé, même, galeries, T >
"' loges et fauteuils étaient presque vides : le V,

premier acte, qui est peut-être le plus remar- j fi
;S; quabie, a donc passé inaperçu. ^;

ie Nous ne voulons pas formuler aujourd'hui
i- notre opinion sur la pièce ni sur les in ter- ie .
nt prêtes : nous le ferons en temps et lieu ; con- ,-f.

lentons-nons donc de constater l'impression
et du public.
j-, La nôtre reste la même qu'hier : la marche, rl
rjj le duo et le chœur qui composent le 1" ,,j

tableau sont superbes : mise en scène foitsoi- /,;
le gnéa d'ailleurs, coslûmes frais, masses cho- ":
i- raies suffisantes ; cependant, public froid, '
ur glacial, presque méchant.

' Mais la salle s'emplit. Voici venir quelques
*fi loileliescnai-rnanles. r
£ La première impression qui est mauvaise, c

va-t-élle se dissiper?.
. Oui : le; tableau de l'Esplanade et Pappari- ïï|

jt tion du feu roi produisent un effet remarqua- JP
ie bits. A la chute du rideau, rçippell
il Un peu d'espoir commence à entrer dans le JP
'a cceur du directeur. ,

A ce moment, aux premières loges, une pe- ^
?r tï't'e dame, impatientée des laçons cavalières

d'un monsieur qui fixe sur elle des regards „„
persistants, lui dit crûment : ®':

— Monsieur, je n'aime point à être ainsi con- F^
sidérée... "

-- O'o ! madame , répond avec aplomb le ^
gandin, je vous regarde, c'est vrai, mais je ne S*
vous en considère pas davantage pour cela. j '

Bien répliqué. . " l;
f Le second acte est uii peu long. Néanmoins,, rt
s rappel après ,es coupleîs bachiques et rappel |
s après là grande scène des comédiens, point J
 trop mal rendue. ~~j
.' Pendant l'entracte, Marie Roze, qui assiste ^
s à la représentation en portant comme seule ':

parure dans ses cheveux eet sur le corsage, W
i ses deux roses rouges que vous lui connaissez .'-V^
. et qui lui vont si bien, trouve sur le rebord ,
i de sa loge (sans pouvoir se douter de la main f .
? qui l'y a posé) un petit billet plié, cn huit. ^

Le liiliet contient, comme de juste, des vers. \\\.
Malgré leur légèreté et leur rare impertinence, /

r nous ne pouvons nous dispenser d'en citer ,
i- quelques- strophes qui ont eu l'honneur- de •'"

faire sourire l'aimable canlatrice. Jj;
j Rassurez-vous , nous nous arrêterons à r.

temps: . UV
A M» MVRÏE ROZE.! poi

« Quand Faust s'éprit de sa maitres^e, ]
.' Ou le vit tomber aux genoux ' pai.
É D'une lemtne moins eharaieresse ,„!

Et moii.'S ravissante que vous. ' t
, « SI Marguerite avait dans l'âme o-j.g
) Un peu plus de naïveté, *. :
i . Ses yeux bleus tançaient moins de flamme aL
j Que les vôtres, ù ma beauté! ,!

l « Laissez-moi le dire sans phrase : ira
Vous aves un type idéal '"»

|. A jeter dans ia sainte extase „
» Tout un conseil municipal. ex "J sa

« Ou voit que la. féconde sève ",;i
l De la jeunesse et de l'amour 

Vient rafraîchir, o fille d'Eve, P0i

"_ Votre corps quo Disu lit au tour.

« Donc, vous captivez les poètes !û9

3 De tant de splendeurs étonnés: . ™li
Mais pour faire tourner les têtes jfev.

. De nos farouches abonnés, (

3 Mais pour remplir la salle immense ''*
D'un chant dont notre cœur vivrait, fut-
Pardon de mon irrévérence... » vêï

t Pardonnez-nous vous-mêmes, lecteurs, nous ;-, '„
3 ne pouvons aller plus loin. J'I r
1 Le troisième acte commence : c'est le plus prj
.; dramatique, le pitis scénique, le plus spleii- j
- dide corr;rne situation, et ponrîaat le souffla v,,,

d'A. Thomas n'est pas à la hautêer dfs la scène ^
sauf une- romande, 'VHamUt. ia musioue, su- Ôii,
per ban é» I fa! te, ne porle pas. ot ,

ï Rappel néanmoins. j
3 Le quatrième-acte, en revanche, obtient un co,
s succès complet. Le ballet, quoique un peu Tou
3 long, est applaudi. La scène d'Ophélie, quoi- 4ii

que un peu longue floujotirs!...) fait grand 1È
-' etlel. Mademoiselle. Albéry n'est point la pre- ' f
s, rnière venue; au contraire. ~aj

Mais pourquoi ne consent-elle pas à faire mP.
elle-même la morte? L'effet scénique y ga- ^Q
gnerait beaucoup, d'autant qu'il n\-si pas per- ver

i mis d'ignorer qu'Ophélie doit, au miiment où ir0'
si le courant l'entraîne, répandre des fleurs au- res
. dessus de sa tôle, et non point rester, comme \Â\
a le fait la figurants qui joue ce rôle, 'les bras !

étendus contre son corps. Rappel/...' j»a{
, Cinquième acte extraordinairement froid, ^
r un peu long (Encore!...) Rappel/...  M g
e Ah! ça, mais voila bien des rappels! La i *
rï pièce est donc un succès?

; .-; Nouslecroyons;l'inSerprélation est franche- ]
s ' ment au-dessus de celle que nous attendions. ' vei
-M. Péront s'est révélé meilleur chanteur que vil!

! nous ne le pensions. Il a bien tenu la scène. Ëo
Les honneurs de la soirée ont été pour lui sans voi

——__«_—   i , , " ' '""  — mi—».

r à conteste. gè
de , Dans l'escalier, à la sortie, notre ami G... pn

| nous aborde radieux :
ige I — Pourquoi Napoléon III est-il devenu po
ny, empereur? à{

— Je né sais pas. fer
— Eh bien ! parce qu'il trouvait Ham s'a

laid!....
35, Ouf!!!!! I
de : . (eh
W- Seringer est arrivé hier matin, vers dix pai
'-le, heure? à la gare de Perrache. jeu
'A- Depuis le matin, au lever du jour, une MAI

foule .curieuse encombrait ies abords de ia gn<
gare ; chacun s'occupait de cet horrible assas- ras

, sinat ; on remarquait dans la foule un certain blii
"1ï nombre d'habitants de Monplaisir que leurim- ]

patience- avait poussés jusque-là. tifs
 * Le train était attendu à huit heures trois ju«
I:' quarts, et la foule grossissait toujours Des loi
~Z agents en assez grand nombre essayaient on SÉJ
,£ vain de dissiper les attroupements; vers dix teri
ff heures, quand le train arriva avec environ i

une heure de retard, la position devenait in- pel

f soutenable pour les gardes urbains refoulés l'Ec
i' sans cesse par les groupes de curieux.

Seringer est venu de Marseille dans un I
,p compartiment de première classe; deux gen- M-
*.," darmes et quatre agents de la sûreté de Mar- d-ui
"f seille l'accompagnaient. Bo>
7 Quand il descendit, ce fut une exclamation &
f" d'élonnement ; Seringer n'était pas l'homme He\

i que le public s'attendait à voir dans l'assassin <r«
® de trois personnes. jro

Il est petit et d'une carrure ordinaire. —
I 11 mesure environ l m65 de taille, sa fi- , P
I, ' gure s découpée à grands traits, est assez à !

r ^ fine. Il porte la moustache et la mouche. Pe»'
Sa barbe est blonde, ses cheveux châtains.

. L'œil est égaré et faux. . ?
.; L'assassin est couvert d'un chapeau de Iw

forme ronde, gris blanc. 7 h<
' Sa chemise de couleur est tenue au co! par de 1

;' une cravate gris clair. S
* Il est vêtu d'un pantalon b!eu et d'un pale-

 :
— J

t
tôt marron foncé. n 1

Comme on le verra plus loin, les souliers de l>'®'-
cuir uoir qu'il porte aux pieds doivent ôlre les
mêmes que ceux qu'il avait la nuit du crime. L

^ Eu descendant de chemin, de fer, Seringer A
fut aussitôt placé, les menottes aux mains, y,
dans une voiture de place ; deux inspecteurs .pi

f de la sûreté y prirent place avec lui et l'on par-
f.~ t-it aussitôt pour le lieu du crime, où Seringer Revt
, ' était attendu depuis 0 heures du matin par Couj
e" MM. Diffre, Guaz, Jan«on et de Gourlet, quel- plus

ques agents de la sûreté, on piquet de gefidar- rine
meric à pied et plusieurs gendarmes à cheval deci

?t
e qui faisaient écarter la foule, encombrant â ce '^i

m. moment littéralement la rue des Maisons- ^
Neuves. ggl

Ou attendait impatiemment la confrontation. vr05
71 L'autopsie avait été terminée la veille et avait phti

J déjà donné à la justice une nouvelle certitude; haie
r" les trois victimes avaient été frappées par la inte

. même main et avec le même instrument. y c
U1 Cet instrument, un couperet, ligure parmi plU!
l~ les pièces à conviction avec la montre de M.
-1" Guérin, trouvée sur l'inculpé. ~C
)n Les magistrats ont saisi aussi un porte--
„ montre sur lequel auraient été trouvées des ta- ,f)

i®;.'' ches de sang. M. Guérin avait probablement nea

déposé sa montre sur cet objet, et le meur- e°^
' trier, en volant la montre, aura tnaculé le fra';,
','" porte-montre avec ses mains ensanglantées. klus

' Mais revenons aux événements d'hier. que
La "oiture est entrée dans la cour ; l'accusé sîblï

es en est, descendu, accompagné des agents qui nie,
l'avaient escorté depuis la gare de Perrache. cîu.'il,

°' Seringer M d'abord introduit dans la salle à f ui

manger du rez-de-chaussée, où vraisernbla- ^'
'" blement la famille Guérin prit en compagnie
l~ de l'assassin son dernier repas.
, t On fit asseoir l'accusé sur une chaise en face , fi

- de la fenêtre donnant sur la cour du jardin, et f#f
a c'est à ce moment que l'interrogatoire com- ,!iîp
JZ mença. ••  •  . . ,,.-.!;.:,
« Seringer a cherché à lutter contre les char- f9ffi,
*b ges qui -pèsent sur lui. I! soutient qu'il n'était savs

pas à Lyon le jour du crime, il était, dit-il, à meil
Toulon; il ne peut cependant indiquer per- aux

 sonne qui l'ait vu. Depuis assez longtemps il. •«'«"
-p est marin, depuis longtemps et a plusieurs re- j **'Y;10 piiscs il a logé à Toulon, il en a fréquenté les J p B

buvettes, les cafés, il no peut dire où il- a cou-
 i-

'm

ché, il ne peut dire non plus où il a pris ses T
 m

=
 repagi

 ran

•} On lui fait remarquer que sa chemise porte ^
des taches de sang; il raconte alors qu'un »r'grj
eoir, pris de vin et passant dans une rue qu'il Lyo3

* ne peut désigner, ii a bousculé des marins Bois
%° qui -lui ont cherché dispute ; il s'est battu et a -- l'-
') reçu sur le ne/, un coup de poing qui l'a l'ait
j, abondamment saigner. , ' . *^

Lui objecte -t-on'que ia'montre dont il a été , ml! trouvé porteur est la montre :l<) son beaa-
pôre. Seringer répond qu'il l'a «chelée, il y a J

|.' .dix jours, à une personne qu'il ne connaît pas.!,î ' On lui a montré ensuite l'empreinte des pas .»
' trouvés sur la neige dans la matinée du 29

janvier. Elle so rapporte parfaitement à celle
,. de ses ch-aussures' Même longtieur, môme

largeur et mèine nofobi'e de pointes. L
Toutes les chaussures se ressemblent, ré- (ton

pond l'inculpé. \
L'interrogatoire est terminé"; reste à mener pj-tji

l'assassin dans la chambre où sont ses vieil- !.„,
tnes. i-, l

Seringer qui paraissait exténué de fatigue, Q1C

gravit péniblement ies marches de l'escalier 3̂.r[
qui conduit au 1er étage ; il était soutenu par Mul
deux agents. M

Tout le monde doutait que Seringer put Vos;
traverser cette terrible épreuve sans crises ; il clo s
n'en fut rien : c'est impassible et froid qu'il (j]er
examina les cadavres de son beau-père et de " j|
sa môi'e ; cependant, à la vue du cadavre hor- A 
riblement défiguré de sa sœur, Seringer - -j.f
poussa des cris lamentables. .. L1

— 0 mon pauvre père! — 0 ma pauvre ^l0n
mère ! — 0 ma pauvre sœur ! qui donc vous a 163 I
mis dans eet état ? s'écria Seringer, — mais ses M
yeux ne versèrent aucune larme. M.

C'était horrible, Fan
I! pouvait être midi lorsque la confrontation voir

lut terminée; l'accusé fut alors placé de non- g0|| (
veau, dans la voiture qui l'avait amené et con- ' Ti
duit à la prison Saint-Paul, où il est ardre - ry

s à une heure moins un quart; immédiatement j?,''1 .
i! fut conduit dans le quartier cellulaire de la « ar!

s prison où. i! occupe une cellule.- de .
Pendant (otite ia journée d'hier Seringer n'a M. c

 voulu prendre aucune espèce de nourriture. .. à M,
0 Aux offres des gardiens qui lui proposent des [\ a,

aliments, Seringer répond : « J.G n'ai pas faim con]
et ne suis pas coupable ! « T "Qv ,

L'instruction qui est commencée et qtoi es£ '
J
'V;

1 confiée à un magistrat habile et distingué, M. , z 1;,
-' Journel. juge d'instruction, ue lardera pas à (ieci

' faire laiumiôresur touteedrame etàcoavain- c01'{:
1. croie coupable. Un]

Ce matin, à dix heures, ont eu lieu les funé- auf
n railles des victimes. L'assistance était im- rav;-
H mense.Les habitants de Villeurbanne et de j§
" Moaplalsir, un grand nombre de personnes *0U1'
; venues de Lyon ont accompagné au cimetière m „rd trois cercueils où reposaient, regrettés, les T
" restes de ce! te fam i lie que tou t le monde, dans ^'d c

J lo pays, aimait et estimait. . tion
Il n'en reste plus main tenant, cn dehors de "

accusé, qu'un fiis de Mœe Guérin, frère de cerr
= i j assassin ; ce Ois. soldat, est en Afàaue, où M

a | H ser, dans las compagnies de discipline. '  dôpc

— fut i

- i Depuis quelques semaines des Bruitè mol- 'F' 11

i, vetilaTits ont été mis en circulation dans notre d0C!
e ville comrc U. Cmiet, propriélaire du Grantl- pou'
• IIô; el Collet, rue de Lvon. Il est regrettable de a an
s voir ûgs personnes honnêtes répéter avec.lé- M

— — J ,— ——...,...-....

gèretô des bruits absurdes et de nature à com-
-... promettre l'honorabilité.

Nous avons pris nos informations et nous
nu pouvons affirmer que M. Collet est déterminé !

à poursuivre toute personne qui, à l'avenir, se
ferait l'écho ou propagerait les bruits dont il

m s'agit.

BOUCHES-OU-RHONE. — La cour d'appel d'Aix (
(chambre des appels correctionnels), présidée

lix par M. Rolland, a rendu, à son audience de (
jeudi, son arrêt dans le procès intenté au SE- ,(

ne iiAPHoim, pour publication d'une adresse si- ;
la griôe par des conseillers municipaux de Ta- J

s- rascon et envoyée au président de la Repu- '
>n blique.
n- L'arrêt de la cour adopte, au fond, les mo- 1

tifs des premiers juges et reconnaît le bien- i
us jugé. Mais faisant/application de l'art. 15 de la
es loi du 11 mai 1868, ii condamne le gérant du f
M SÉMAPHORE à 50 fr. d'amende, minimum dé- ^
ix terminé par cet article de loi.
>n Un arrêt semblable a été rendu dans l'ap-
i- pel du jugement prononcé contre le gérant de (

Js I'EGALITÉ." c
 — c

it) Programme de la 7° leçon de géologie par
!- M. Noguès, lundi 3 février, à 7 heures 1/2 g
r- du soir, au Paiais-des-Arts (salle de l'ancienne *

Bourse) :
m Monuments mégalithiques de l'âge de la
\Q pierre. — Age du bronze. — Slalions lacus- ]
n 1res de l'âge dwbronze.. — Tumuli de l'âge du fi

bronze. —- Stations lacustres de l'âge du fer. r
— Terramares d'Italie. c

i- Dimanche 2 février, excursion géologique
3Z à Saint-Germain-au-Mont-d'Or. Départ de \

Perrache à 8 heures 1/4 du matin. f
5. - *'

Programme de la 5a leçon d'économie poli- -
[o tique par- M. Noguès, mercredis .février, à

7 heures 1/2 du soir, au Palais-des-Arts (salie „
>} de l'ancienne Bourse) : t

Spécialisation des services et des aplituoies. 'J

.- -- Lois de la physiologie sociale. — Sélection.
— lloniologie. — Balancement. — Liberté du

[e travail.
!S *""'"" "^" "~"~

;". Santé à -tous rendue sans médecine par la délicieuse
Jj farine de Santé Hevalescièrc Du Barry de Londres.
3> Vendue maintenant en êtai torréfié, elle n'exige -,
"S plus cpi'une seule minute de cuisson. .
l" — Depuis la. cure du Saint-Pèro par Sa douce
!1" Revalescière Du Barry, et les adhésions de beau- C
U' coup de médecins et d'hôpitaux, nul ne pourra ^
l- plus douter de l'efficacité de cette délicieuse Fa- y
•- rine de Santé, qui combat avec succès , sans mé-
il decine, ni purges, ni frais, les dyspepsies, gastri-
,g tes, gastralgies, glaires, vents, aigreurs, acidités, H

pituites, nausées, renvois, vomissements, consti-
f pation, diarrhée, dysseuterie,. coliques, toux, Q

asthme, élouffements, oppression., congestion, né- i
} vrose, insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, 7
it phthisie, tous désordres de la poitrine, gorge, 6
i; haleine, voix, des bronches, vessie, foie, reins, 1
la intestins, muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures, j]

y compris celles de S. S. ie Pape, le duc de 1.
jj Pluskow, Mme la marquise de Bréhan, etc., etc. '

L Cura N» 69,924. •

Châteaux de Yauxbuin, près Boissons (Aisne), ^
;-. le -10 janvier. ,,

t_ Dans le village que j'habite une partie rie Fan-
,( née, i 1 se trouve une femme atteinte, au dire de P
._ tous les médecins, d'un cancer à l'estomac , le fait j-
(P est que depuis dîeux ans cette malheureuse souf-
le frait des douleurs intolérables. Elle ne pouvait,

plus rien digérer, et sa faiblesse était si grande H
que de remuer ruéiue les bras lui était impos-

ée sible; enfin chacun attendait la fin de cette ago- y
li nie, qui devait être bien près de son terme, lors- •
A. qu'au mois de. mars dernier j'eus l'idée de lui con- J'
X seilier do prendre de la Revalescière du -Barry. f 1

a Depuis ce. temps, elle se trouve mieux ; les forces d
E reviennent, elle digère et ne souffre presque plus A
a on CHASELLES, Comtesse de GOUKQUB •

;e Six foi» ;ouas nourrissants c'iK' ta viande, sang n
,f èôhauffer, et,.* écohoâîise 50 fois son oris en rec-

iêcïnes, En boises : i h k'iL. 2 fr." 25; m kil. 4 fr. ; .
" l kiL," (L-, 6 kil, n fr.; il kil., 60 fr. — Le*. O

Mscuiïs :le lièva'l'sîcière cru'on peut Manger en tou»
y t«mp* se tendent en brJÎWs d'e 4. et 7 francs. — Ds -.
it Revslësrfh'e chocolatée rund appétit, digestioa, som-
à îaeil, énergie et chsirs feiaâês an:? personnes e?

aux enfants le» plus faibles, et nourrit dix fois
1 ..lieux que ia sia»*! et quo le chocolat ordinair/s
. «ar» éobaul&r. -~ En boites de VI tasse, 2fr. 25:

g. ae 576 tasr.os, §0 fr., ou eaviron i|s e. ia tasse. --
' 3nvi«i coçtro non ie posta.

:S
 Tirrel> ' épicier, ; i 6, rus "NGU va f ̂ rvkïS " S-

;n.aci-. oeuvrais. Perissoad. épicier. 57. i-iîë Bour-
0 bon. V8.rvarf.nde> épicier, rue de Lyon, 60. Napory -j A
'"! frères', ylsse do Lyon. Vorpilleux-M'ilion, rue d«'
;l Lyon, m. fiho*i.;ù-:e. Fayolle frèreî. Ârmandy E
S Boksoane;, i pharmacien. ,J., Gil^rd. BurM'nd.
i - !>t; F;AI)RY et Q",.'U, 0dà VcndA-v-, Pife. P

nc^f^vlC! fin l?i m II
i

v Versailles, i"' février.

La. s^aneo odl ouverte à une heure et A-
-. demie. "

Apres les o])servations de MM. Mplt '
[ 'A 'Ferrouillat, M. Raïiipont rend ïioâi-

inage à la garde nationale de Lyon; il A

dit que M. Ferrouillat a empêché la £
] convention des l\. départements du
f Midi. , A

M. Ordinaire parle sur l'armée d.es
ï Vosges; il fait l'éloge de Garibaldi el. R'
i de sou armée, iï dit" qu'aucun garibai- !il

dien n'a participé à la Commune. lb
M Perrot proleste contre l'éloge de Ri

'. Garibaldi.
M. tFAudiffret disculpe la . commis- m

, sion de l'accusation .d'être inspiré par '''
i les passions politiques. D(

; M. d'Audiiïret-Pasquier reproche à A-
M. Cha!lomei-Laeour d'avoir autorisé
ravrestation du. général Mazure et d'a-

1 voir laissé éloigner le général ïjres-
solles.

; Il critique en détail la gestion du con- .,
I seil mutiieipal et blâme l'accueil fait à \§

t Garibaldi ; il dit que toutes les clépenses
de Lyon ne produisirent rien d'utile.

1 M. d'Audiii'ret-Pastp.iier demande enfin r

. à M. Gliallcimel-Lacour si véritablement
 m

'
\ il a .refusé son concours à M. Kelier, R,-
; commandant de la légion d'Alsace et
, Lorraine et a voulu le faire arrêter? {*!

M. Challemel-Lacour répond qu'il a
| décliné seulement la formation d'un Bi
. corps-franc. Relativement à M. Kelier,

il n'a pas plus donné l'ordre de l'arrêter r
 qu'il n'a ordonné de fusiller M. Ga-
- rayi'jn-Latour. cc

Eu ce qui concerne M. Carayon-La- Ce
j tour; il admet l'annotation, mais il de- -.
, mande la production de la pièce, afin £'
| qu'on sache les faits et à qui l'annota-

tion se rapporte. . Es
f 11 ajoute que l'annotation ne con- ;
[ cerne pas M. de Carayon-Latour.

 Pli

i M. Challemel-Lacour, parlant d'une m
dépèche flu'on lei reproene, dit qu'elle
fut écrite le btndemain delà destruction j IU

(î'uiïe armée ; elle est sous l'impres-uon | »*
, de ce triste éYénoinont.iirnfirece qu'elle !
. pourrait renfermer d'olfensaut pour
Î d'anciens ministres.

M. Paris propose un ordre du jour

m
" portant que l'Assemblée, blâmant les

)US procédés des révolutionnaires, qui, en
iné présence de l'ennemi, élevèrent le ara-
se peau rouge dans Lyon, renvoie le rap-

, il port de la commission des marchés aux
ministres des finances et de la justice.

Cet ordre du. jour est accepté par le
^x centre gauche et par la commission.
I(
£ M. Turquet, au nom de la gauche,

,|_ déclare l'accepter également, sous ré-
£ serve que le vote n'impliquera aucun
'fl. blâme a l'êgàrfl des membres du gou-
u- vernement de la défense nationale.

M. Baragnon espère que l'adminis-
0- tration de Lyon passera en d'autres
n- mains.
Ia Mi Millaud dit, d'après la déclaration
|u du conseil municipal de Lyon, que, le
i3~ 4 septembre, le drapeau rouge arboré

p_ sur 1Hôtel-de-Ville signifiait seulement
jg que la patrie était en danger, mais non

c ue le drapeau national était aban-
donné.

K L'ordre du jour Paris est adopté par
Z 550 voix contre 4.2.I
 La séance est levée. ;

la ÀmendemimtParis.^L'kssemlMb,
s- blâmant les procédés révoiutionnaii":.
l" de ceux qui, en élevant le drapeau
r- rouge ont compromis gravement la

cause des intérêts de la patrie dans la
je ville de Lyon, renvoie "les conclusions

de la commission aux ministres de l'in-
térieur, des finances et de la justice,

i- . Ont voté pour, 559; contre, 4,2.
:\ Bourse. -- - Liquidation en hausse ;
le reports modérés. Rachats après Bourse,
„ 55.65, 90.80.

i. . 7—-*——
{u

 DEPECHES PARTICUL1ÈREB

Du JOURNAL DE LYON 

:S6 Paris, l 01' février.
,,s

- M. d'Amdiffret fait l'éloge de lapopu™
ge lafiou lyonnaise; il rappelle les'inei-

• dents Kelier et Carayon; il dit que la
L commission modifie ses conclusions.
ra M. Challemel, dans une défense habile,
}- réclame la pièce du général Bressolles. 
t MM. Carayon, Kelier etx Raoul' Duval
,s* montent successivement à la tribune,
i- M. Paris dépose un amendemem; insi
^ conçu : l'Assemhlée nalionaîe, biàmaui
'e" ies procédés des révolutionnaires qui,
ej élevant le drapeau rouge en présence de
s, l'ennemi, ont nui à la cause de l'ordre.;
p il renvoie le rapport aux ministres de
e la guerre, de l'intérieur et des finances.

M. de Pressensô reprend l'ordre du
; jour Ghristophle.!
^' M. Ghristophle déclare se rallier a
i- l'amendement Paris sans hésitation :
le Nous vouions la république çônserya-
f trice.
3Ï M. d'Audiffret-Pasquier accepte Ta-
ie mendemeni Paris.
s- M. Turquet déclare que la gauche
y7 vote l'ordre du jour Paris; il entend se
i~ joindre à la réprobation du drapeau
y. foû-ge, mais il entend ne pas confou-
5* dre nos amis du ' gouvernement de la
* défense nationale. '

MAL Baragnon, Millaud et Bouvier ont '
P parlé.
'" ' Votants, 601 . —Majorité, 302.— Pour;
lie 559.-— Contre, 42. •
l '

,S _..: . -««î^»—

II SITUATION
DS LA

!: BANQUE DE FRANCE
, ET DS SES SUGCU"RSA.LES

le jeudi 30 janvier. 1873, au 'matin.
ACTIF

p -j Argent monnayé et lingots à ga-
is ris et dans les succursales. . : 790.G08.39-i 25
f Effets échus hier, à recevoir ce
•• jour.. 3^8.838 38

Portefeuille, Commerce. .... . 557.8f0.475 71 .
de | Bons de la ville . . 8.100.000 »

* Paris ; Bons du Trésor . . 1.228. Ût;2.r>00 »
Portefeuille de* j Effets sur place 509.812.928' » '

succursales ( '— prorogés: >, ,,
Avances sur lingots et monnaies 28.402.200 »
Avances sur lingots et m'oniiàies

. dans ies succursales 3.4OI.S0O.™» ,
Avances sur effets' publics fran-

çais ..^ 32.225.600 »
Avances sur effets. publies fran-

çais dans les succursalbs . . . 16.483.550 »
f avances sur actions et obliga-

tions de chemins ne fer . . . . 22.376.100 »
Avaiices sur actions et obiiga-

t tiens de chemins de fer dans
les succursales. . 18.394.900 »

] Avances sur obiigations du Gr£-
«litfencior 4.733.800 »

" Avances sur ohli-afions du Cro-
-1 dit foncier dans ies succursales 636.100 »

Avances à l'Etat !'con>ention du

s 10 juin 1857'). ." '60,000,000 »

t Reatesde^0^" 17 "1'1^ 834 '» W.000.000 »

- *^V*â8^
d
??. m 2.980.75e -,

Rentes disponibles (:.6.i6()..V:;-
i Rentes immobilisées (Toi de 9

juin 1857) (y eû;nprisi(U25.00()
do la réserve fe)!f)0. 000.0'iû s

- Hôtel et mobilier de ia Banque.. («T) 4.000.000 »
r Icmneubies des succursales. . . . 3.778.Î-33 »

Dépenses d'administration de la
Banque et des succursales . . Sil .61 '* 80

; Avance à la ville de Paris (dé-
i cret du 11 février 1871) .... • 6.900.000 -,.

Divers 33.109.62 i 16

3.5Jyc038_92f 23

ï»ASSiF

r Capital de la Banque 18'i.50(i.000 a
* BéuéSces en addition au capital
3 (art. 8, loi du 9 juin 1857). . . 7.653.693 Là

/Loi du 17 mai 1834.(a) 10.000.000 »
j Réserves \ Ex-banques dépar-
. mobilières j tementales. . . 'b') 2.980.750 14
1
 \Loi du 9 juin 1857. {c) 9.125.000 »

, Réserve immobilière de la Ban-

t , ;-iue - ••;-.; -(d) 4.000.006 »
Heserve spéciale 24.364.209 97
B-.ilets au poi r.eur en circulation

, rj!^^^ £««cu:-saies). . . . 2.858.619.270 .
1 Bidets a ordre et récépissés paya-
 Mies à Paris et dans les stic-
r „ car^lfs 8.467.47G 04

Compte courant du Trésor cré-
ditenr s ' . 184.292.931 10

Comptes courants de Paris . . . 170.140.356 34
- Comptes courants dans les suc-

cursales 23.124.634 »
Dividendes à payer. . ...... 5.362.056 »
Arrérages de valeurs transférées

ou déposées 4.065.918 06 .
Escompte et intérêts divers à .

Paris et dans les succursales. . 8.879.505 53
Réescompte du dernier semestre

à. Paris'et dans les succursales 4.951.584 75
3 Effets ail comptant non disponi-

3 blés ' 1.386.516 i'-'ô
i ' Réserve pour effet-; morogés en

! souffrtmea . ' . -  8.720.802 22
1 I r-ivers ....... M<K<4,7 i f'-.'i

* j 3 529.038. liiT 20
L- Certifié conforme aux écritures •

Le gouverneur de la banque de France,
e .-. ROULAS»,



xoTimsAJL DB r/roH

Augmentation.

• Encaisse 573 .000 >:
Circulation des billets 10.720.000 »
Portefeuille 11.383.000 »
Compte courant du Trésor. . . 2 .709 .000 »
Comptes courantsparticuliers 568.000 «

Avances 919.000 »
Ville de Paris - 1.300.000 >:

Bilan Hebdomadaire de la banque

d'Angleterre.

Londres, 30 janvier.

Le bilan hebdomadaire de la Banque d'Angle-
terre donne les résultats suivants :

AUGMENTATION

Encaisse métallique 284.581 liv. st.
Portefeuille 421.062 —
Comptes du trésor 2.033.622 —
Réserve des billets 451.045 —

DI5IINUTI0N

Circulation 284.675 —
Comptes particuliers 1.058.603 —

BULLETIN COMMERCIAL.

Les prix des blés se maintiennent fermes; il
n'est accordé de concessions que sur les sortes
secondaires.

Les menus grains n'éprouvent aucune, variation;
les orges seules, par suite de la rareté des offres,
continuent à hausser.

Les farines conservent les cours précédents.
Sur les marchés étrangers et sur nos places ma-

ritimes, les affaires sont calmes mais les prix bien
tenus.

Paris, l*r février.
Pas d'affaires importantes sur les farines ; on

cote : 8 marques, disponible et courant, 69.50;
mars-avril, 70.25; 4 mois de mars, 71 ; mai-juin,
71.50.

Farines supérieures, disponible st courant, 69.
25 ; mars, avril, niai, juin, 68.50.

Huiles de colza : Disponible et courant, 97.25;
mars, avril, 97.50; 4 mois d'été, 98 ; 4 derniers,
99.

Huiles de lin : Disponible et courant, 94.50;
mars, avril, 95.50; 4 mois d'été, 96.50.

Spiritueux : Courant, 55; mars, avril, 55.50 à
56; 4 mois d'été, 56.S0 à 57.

Sucres : 88° sacch. 61.25, à livrer, 62; 7/9 dis-
ponible, 63.25; blanc 3 disponible, 73; à livrer,
73.50; raffinés, disponible, 156.50 à 157 les
100 kil.

Marseille, 31 janvier.
Marché calme, prix bien tenus. Ventes de la

journée, 9,400 hect dont 6,400 à livrer.
Importations delà journée, 33,600 hect.
Berdianska ^livrer, 128/123, 42.»» les 160 litres.
Irka Odessa disponible, 126/121 . 39.
Seleskia blanc disponible, 126/121, 35.25.
Irka Odessa disponible, 128/123, 40.50.
Irka Azoff à livrer, 128/123,40.50.
Ismaïl à livrer, 127/122, 40.
Stock dans les docks et entrepôts, 88,000.
Ventes de la semaine, 51,900 hect.

New-York, 31 janvier.
Or, 113 1/2.
Change sur Londres, 109, 3/8.
Change sur Paris, 5.17 1/2.
Coton middling upland, 21 3/8 cents la livre

anglaise.
Recettes en cotons de la semaine, 116, 000 balles.
Expéditions pour l'Angleterre, 64,000 balles,

peur la France, 25,000 balles.
Stock dans les ports de l'Union, 572,000 balles.

Liverpool, 1" janvier.
Cotons : Marché d'hier, jventes, 12,000 balles,

ferme.
Amérique, >0 1/10 à 10 5/16; Oomra, 7 3/8;

Amérique, good ordinary, embarquement février,
mars, avril, 10 1/16; Orléans, décembre, 10 3/16.

Même position marché do ce jour, prix bien
tenus; importations. 9,000 balles.

Havre, 31 janvier.
Cotons : Demande plus active, il s'est traire en-

viron 3,000 balles, à prix fermes pour disponible,
et raidissants pour livrable et terme.

Louisiane bas, 114 à »»»; très-ordinaire, 122 à
123; ordinaire, 127 à »»».

Géorgie, bas, 112 à »»»; très-ordinaire, 117 à
118; ordinaire, 120 à 121.

Sorocaba ordinaire, 121 à ....
Oomra nouveau, 88 à 96.
Oomra ancien bon ordinaire, 82 à 80.
Madras, 84 à »».
Cocanadah, 74 à 79.
Bengale bon ordinaire, 62 à »».
A livrer, on a payé Louisiane low middling,

122.50; strict good ordinary, 119.50; good l'air
Oomra, embarquement février, mars pour voilier,
94 ; fair àfully fair, 92 fr.

A terme, on a l'ait janvier à 121 , février à mai à
120, fair Oomra avril à juin à 87.50.

Laines : Aucune affaire.
Havre, 1er février.

Merché calme, inchangé; très-calme. York, 21
3/8; Orléans, 127.50. Recettes, 116,000 balles.

CtiNDITIONS PUBLIQUES DES SOIES
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ACBENA.S, 1er février.

15 Organsin...... 1295 »

» Trames » »
S Grèges 514 »'
5 Ballots pesés 268 »

28 Tota. . . 2077 »

. Opérations de décreusage ..... » »
Dernier numéro placé » *
Total du 1" au » » »

AvitjNa.»,, 1" février.

1 Organsins , 98 53
6 Trames . 499 75
6 G-réges 357 41

13 Total...... 955 69

BALLOTS PESÉS
• Organsins » »
«Trames ,.......*. » »
4 G-réges 177 85

4 Total 177 85

BULTETIN DU MOIS.

VALENCE, 31 janvier.

•18 Organsins 1420 »
1 Trames Iu3 »

42 Grèges 2676 »
2 Ballots pesés 103 »

63 Total 4302 .

Opérations de décreusage 6 i
Dernier numéro placé 63 »
Total du 1" au 31 4302 »

^ .-,---.-: gq ,,. t . _ ..j__g.gr.T---- -7rri^-^"r-zz=:x:ixr^^—^ïT?rz=i

BULLETIN iETEOHOLQGiPE
dm S février

PAR BQUJ-UDH, ING.-OPTICIEDJ

THERMOMÈTRE j WUBSSIOK ÉTAT A VENT
ramima j maxima barsraèc. du ciel à 7 ii. du ic

—
 :

! _KIDI ! — — . ! —

+ 3» 1 -f 7» ! 9,736 couvert ' S-0

Hauteur de la Saôneî au-dessus de l'étiage. . 1 .00
Sa température -f-3'

Hauteur élu Rhône au-dessus de l'étiage.. . 0.00
Sa température -f 4*

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 31
janvier........ 0,018

SITUATION GÉNÉRALE. .

• Les fortes pressions persistent dans le nord-
est de l'Europe; baisse rapide sur l'Irlande. Mer

  , • - - ,....,. ~^- . , . — . , ,

du Nord, vent N-E frais, fort à Copenhague; mer
houleuse sur les côtes de France et d'Angleterre,
ciel couvert. Mer houleuse sur la Manche et Biar-

ritz. _, ,,..,,
Rome, Bône, Florence, Besançon, vent faible,

frais à Marseille, mer houleuse; assez belle dans
les autres ports de la Méditerranée.

SPECTACLES DU 2 FÉVRIER
6RAND-THÉATRE

LE PRÉ AUX CLERCS, opéra comique en 3 actes.
ORPHÉE AUX ENFERS, opéra-bouffe.

On commencera à 7 heures ?/.».

THEATRE DU GYMNASE, QUAI SAINT-ANTOINE
LES PATTES DE MOUCHE, comédie en 3 actes.
TOUT LYON LA VERRA ET LA BANLIEUE AUSSI, grande

* revue fantastique en 3 actes, 1 prologue et 10 ta-
bleaux.

On commencera à 7 heures »/».

GRAND CIRQUE H. COTTRELLY, PLACE DES CÉLESTINS
Aujourd'hui dimanche 2 février 1873, à 8 heures

du soir et jours suivants, débuts de l'importante
troupe équestre, avec le concours des Indiens
Peaux-Rouges dans leurs périlleux exercices.

Ouveiture des bureaux à 7 heures. On com-
mencera à 8 heures.

PRIX DES PLACEE :

Loges de famille de 4 places 15 »
Stalles 3 »
Premières 2 »
Secondes 1 50
Troisièmes 1 »

Les enfants au-dessous de 7 r ns paieront 1/2 place.

LE JOURNAL DE LA JEUNESSE
Donner aux enfants des leçons utiles, en les

mêlant à des récits intéressants, leur inspirer
l'amour de Dieu, de la famille, de la patrie;
saisir l'à-propos de l'actualité pour mettre à
leur portée tous les sujets pouvant les inté-
resser, histoire ou littérature, beaux-arts ou
sciences, tel est le double bufque se propose
le Journal de la Jeunesse, nouvelle publication
hebdomadaire illustrée de la librairie « Ha-
chette et Ce. » Les numéros déjà parus con-
tiennent les « Braves gens, « par J. Girardin. :
« Dans l'extrême Far West, » voyage de R. B.
Johnson ; des causeries sur les * Inondations,"
les « Etoiles filantes, « les « Comètes, l'His-
toire naturelle, l'Incendie de Boston, Livings-

tone, « etc., par MM. A. Guttlemin, E^T?"
E. MulleiyR. Cortambert. Les numérna

ault>
vanls contiendront des articles sieriïe '-
M. X. Marmier, de l'Académie franoakf Far
Z. Fleuriot; des récits : « Une sœur f^^
de Witi, née Guizot, le « Violon'eu? i
Sapinière, » par Mmc J. Colomb. Ue h

CONDITIONS ET MODE DE LA PUBLICATION

Le Journal de la Jeunesse paraît le sa
de chaque semaine. — Prix du numéro fn^
Prix de l'abonnement pour Paris et les dé '
tements : un an (2 volumes) 20 fr. — Si, £ar"
(1 volume), 10 fr. Les abonnements ï°' s
prennent que pour un an ou six mois ru ,Se
décembre et du 1" juin. »*?*•

On s'abonne à Paris, à la librairie Hach»u
et Ce, boulevard Saint-Germain, 79 et ', !e

tous les libraires de la France et de Pétrane
§'-'1,

IMPRIMERIE H. STORCK,

B.UK DS L'HOTEL-DE-VILLE, 78. — LT0H. |

iftft ftliit _P-S-——< i u <mmm*i*mmtmtiÊmJ^BS£^^^ï h:

AMMOMCEH !^f_^i_.îLlEf^ 9 J UOICIAÏ-BLlS» ET A.W1IH DIYÉRi

A VENDRE
de gré à gré, en un seul lot ou
par parties détachées

_° le Doiaine d'Assieu
situé sur les communes d'Assieu,
de Verguoz, is Saint-Romain-de-
Surieu et de Ville-sous-Anjou
(Isère), de la contenance de soi-
xante hectares environ, consis-
tant en bâtiments d'habitation et
d'exploitation, terres, prés, vignes
et bois.

.2° un Tèaement
de 10 hectares environ de bois
taillis, prêts à couper, sis à
Louze, commune de. Ville-sous*-
Anjou (Isère).

Le tout dépendant de la suc-
cession de M. Alfred Jacquier de
Terrebasse.

Il sera donné toutes facilités et
sûretés pour les paiements.

S'adresser, pour visiter le do-
maine, à M. Piaton, qui en est le
fermier

Et pour traiter' à M> Degaud,
notaire à Chanas (Isère). 5019

Etude de Me PATMCOT, avoué
à Lyon, rue du Bàt-d'Argent,
numéro li).

VENTE
par expropriation forcée, par-de-
vant le tribunal civil de Lyon,

D'UN TERRAIN
ET CONSTRUCTION

sis à Lyon, quartier de Vaise, rue
des Tuileries.

Adjudication au samedi huit
février mil huit cent soixante-
treize, à midi.

Mise à prix... 1,000 fr.
outres les charrges.

S'adresser, pour les renseigne-
ments, à Me Patricot et au greffe
du tribunal civil de Lyon pour
voir le cahier des charges, où il
est déposé. 5078

Etude de Me Louis DEVILLE,
avoué à Lyon, rue Constantine,
numéro 5.

Les créanciers du sieur Bied,
postillon, demeurant à Montagny
(Rhône), sont invités à déposer
leurs titres et à produire entre les
mains de Me Devill^, avoué à
Lyon, rue Constantine, 5, nommé
séquestre à l'effet de recevoir le
cinquième des appointements du-
dit sieur Bied et de le répartir
aux créanciers. Passé le délai de
dix jours il sera procédé à la ré-
partition, les créanciers non pro-
duisants seront considérés comme
forclos. 5076

VEiTE FORCÉE
Le mercredi cinq février mil

huit cent soixante-treize, à dix
heures du matin, sur la place de
l'Hippodrome, à Lyon, vente aux
enchères publiques d'objets mobi-
liers saisis, tels que : bureau, ta-
bles, horloge, placard, poôle, ma-
chine à vapeur, forges, machine
à percer, etc. 5075

de la Faculté de médecine de
Paris traite les maladies des fem
mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in-
cessantes recherches scientifiques,
elle est arrivée à traiter avec grand
succès |a stérilité et ses di-
verses affections.

Mme Chrétien compte quinze
années de succès qui dépassent
toutes les prévisions et assurent
à son traitement une immense
supériorité sur toutes les métho-
des connues.

Consultations tous les jours de
dix heures du matin à cinq heu-
res du soir,
9, rue ds Bourbon, au i", Lyon

HMMl-FISCilLIR
Strasbourg (en Alsace)

MAISON D'EXPÉDITION & DE ROULAGE
Bonnes relations avec l'Allema-

gne, la Russie, la Pologne st la Hon-
grie. Formalités en douane seront
soignées par moi à la frontière.

A Ëelforl, Avncêùrï, et Paqny.
 4986

UN HOMME isTnt, S5_at
de une place de garçon de ma-
gasin ou garçon de peine S'a-
dresser au bureau du journal.
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BOURSE DE PARIS — Samedi \" Février (de midi 1/2 A3 A.;

RENTES ET ACTIONS Dernier Précéd. nminTïnm Précéd. Derme.
unoauRBinna cours clôture ULU-AIIUM» clôture cours

S
û/o ept 55.. 55.. Trésor, r. 500 mt. 20 fr. j. janvier. 425.. 425..
ioulssanee janvier 31 54 90 55 20 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 209.. 209..

S
 0/0 Empr . août ept 87 95 87.. VilleteParis 1855-60 r.500j. sept. 395 . 390..
iouiss nov. '•• 31 87 95 87 05 V.dePansl865r.500.325f.J.ae_t. 447 50 445..

S
fl'OEmor 1872, 14 f. 50 p. ept 90 . 90 35' V. de Paris 1869 r 400 j.janv. 280 .. 280 . .
Jouis*. 16 août. 31 90 95 90 50 V. de Paris 1871 3p0r. 400 i. janv. 243 50 244..

iM_ 0/0 i 22 sepî ept 79 50 79 50 Tille de Bordeaux, int. 3 fr nov . 79 . . .. ..
RWme de France ept 4410 . 4450.. Ville de Lille 1860 — avril. 96
Comptoir d'escompte ept 630 25 620 . . id. id. 1868 - janv. 84.. 79..

500 f i février 31 631.. 630.. Ville de Roubaix 3*.. 94..
Crédit agricole ept 490 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
Crédit foncier ept 810.. 810.. V. de Bruxelles 1868, id. jauv ..... ... ..

500 fr — 259 fr. p 31 810.. 81125 Foncières 4 0/0 j. novem. 44o 50 4.4 < 50
 Société générale alg ept 485 .. 485 .. id. id. 10' id. §5 50 86 ..

Gréd indust. 500 fr. — 125 fr. 31 640 . . 647 50 id. id. 1S63 id. 427/0 42/50
Crédit mobilier , ept 435.. 435.. id. 3 G/Ô id- 410 50 506 25

' 500 fr. i. 31 «5.. 436 25 id. 10» id. 80.. ,9 50
Société de Dépôts. J. nov... ept 550. 547 50] Communales mai 347 2o 347 50
Société générale ept 580.. 590.. id. 5» ià. 72.. 7175

t^00 fr — 250 fr. p 31 590.. 59125 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 105.. 105..
Grédit lyonnais ept 700 . 702 50 Id. 5 0/0 juin, 405 50 412 50

• 500 f — 250 f. p. J. janv. 31 700.. 705.. Foncier colonial 5 0T0 r. 500 fr , . 485.. 475..
 o,t ............. ept 518 75 517 50 — 6 OiO r. 600 fr. . 360.. 345..

Voëfr'Y'nov 31 518 75 518 75 - [ Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1000 ..
Pam-L-'on-Méditeran ept 875 .. 880 .J g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 890

] Wfr i novembre..... 31 875.. 878 75 S < Havre 1854, 5 0/0... septem 890
MiM ept 578 75 581 25 -os Lvon 1852-54, 5 0/0. octobre 990 .. 1000 ..

Yfio"fr'i"iuillet Si 58125 58125 ~j { Ouest 1852-5/', 5 0/.0 janvier 915.. 915..
Mnrd ept 986 25 995 . Est 5 0/0, r. à 650 fr.... . juin. 435.. 436 25

I AOoir'riuii'ex 31 987 50 995.. £ ) Bâle 5 9/0, g. p. l'Etat janv. 443 75 445..
O'iêans . .'. V. :. ept 850.. 853 75 g \ Médit. 5 0/0 g. p. l'Et. oct. . 475.

£f!0 fr i' octobre 31 852 50 855 .. ; Bourbonnais janvier 272 .. 271 50
Ouest ... .'..' ept 520 . • 518 75 j Médit. 1852-55, gar . id. 285 . . 285 . .

Rfiflfr i- octobre 31 505 _ j Nord id. 282 .. 283 ..
Ou .'.:. . ........... ept 722 50 730 .. ^Orléans id. 271 25 271 50

250fr. j. octobre 31 725 .. 730 .. -. I Victor-Emman. gar oct. 269 .. 268 75
C« transatlantique ent 260 .. 270 .. _•> Grand-Central anvier. 271 .. 270 ..

500 fr.i. juillet 34 265.. 270 . f Genève 1855 id. 26b..
C_o_d„8_e_ ept 382 50 393 75 -S I id. 1857 id. 263 .. 203 75

'500 fr. iouiss. janvier... 31 382 50 396 25 £ \ Lyon 3 0/0 oct. 2/6.. 275...
a» P.r Délégations ept 332 .. 332 ..S i I Lyon fusion janvier. 269 2o 269 ..
Espagne 3 0/0 extérieur ept 26 1, 4 26 1 21 ' Lyon 1866 oct. 269 7o 269 75

V Jonissancejuillet 31 . . ./• . . ./. S * Ouest, g. p. l'Etat . . janvier. 268 o0 268 ..
Etats-Unis 5 0/0 ept 105 3 4 106 1, 4 g Midi, g. p. l'Etat ... ià. |7i 50 2b9 7o

Jouissance novembre.... 31 / /. -» Est, g. p. l'Etat .... juin. |70 75 270..
Italien 5 0/0 .....ept 66 15 06 20 •« Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 26e.. 267..

Jouissance janv........ 31 66 15 66 15 « Dauphmé,g.p. "Etat ia. 2/0.. 270..
Dette turque 5 0/0 ept 53 25 53 50 -g f Gharentes.; id. 249.. 250..
Crédit foncier d'Autriche. ... ept 957 50 955.. g! Vendée.... id. 243.. 242 50

500 fr iouiss. janv 31 955.. 953 50 g f Romains juillet. 172 50 177 50
Crédit mob. espagnol ept 478 .. 482 50 -g Saragosse id. 200 50 200 50

500 fr. j. janvier 31 482 50 483 75 _ Pamselune octob. 18o.. ... v;
Autrichiens ept 775 . . 772 50 « Norcf de l'Espagne . . oct. 205 . . 204 50

500 fr. jouiss. janv ..... 31 775 . 771 ~5 i - _ rev. var. ect.71 143 .. 144 .•
Autrichiens nouveaux ept 772 50 ..... Portugais ,,.,,, janvier 200 .. 199 . •

500 f. 200 f. p. j. janvier . 31 ••• Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 260 •• .... •;
s_d-A_trichien-Lon_bard... cpt ! 460 Gaz parisien, int. 25 fr 427 50 4*28 75

500 fr iouiss. nov 31 1 458 75 458 75 1 Transatlant., int. 25 fr. 500 f.... 372 50 372 50
Nord de l'Espagne. • •• cpti 107 50 105 .. Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 420 .. 430 ••

.500 fr — J. janv. 1865. 31 !  ..! Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 480 ,.| 480 .•
Romains —J. oct. 1865.... 31 [ 120.. 121 25' Foncier suisse 5 0/0 100 ..I 98 75

a.) i, «—in m m i mm mi mu Mil!--—»«n—»—— EfiEfifiSSIË—BBSEË?SË_*E_^

COURS OFFICIEL DES SOIES DU Tr FEVRIER 1873
ORGANSINS * TRAMES GRÈGES

1« ord. 2« ordre 1« 0rd. 28 ord. " jer orc[ o. or(j
FRANCE. '— Marques FB_NC_ g/jQ , ' » '»

privilégiées. 24/28 » » » j Fil et ouvraison M\ »
a
 f » B FKANCE.... 10/12 .. ». 103 107

Fil.etouvraison.... g| \\\ g.,! ..'' » »*' » » _ .. 12/14 » ,100 102
 M™ U3 125 ll0 HK Paquetailles ..; ^2/28 ., ». % 92 Titres spéciaux ,„,/»» .„ » » »

ESPAONE.— Ouvraison 20/24 125 126 » .'» 28/32 » » 87 8e , , .
françaises 24/28 » » » » 20/24 j >» - » 110 112 Q/JQ

PIÉMONT. - Tir. et 20/24 » » 115 118
 PlÉM0NT

 24/28 » » » » ESPAGNB 10/12 112 113 ! »
ouvraison 24/28 120 123 116 118 "b/du ' " " " " 12/14 » » » ' »

Trois.bouts 36/40 120 123 » » 16/20 >» » » » 
i D/9A ^ I Z 1 20/22 » » » » "Rnon<;<5E - AvniitM 9/10 » » » »

m "S 119 112 115 m 107 » 101 Titres8Péoia«... „»/,,» » » » ,
Ouvraisons italiennes. -20/22 115 117 110 114 or^n ïAàÀ * " Jaunes ;W,Ï 103 98 "

99/9A „ » , Zti/oU 110 112 » » 10/12 » » » »

 |fi_î_  -_-!__" Trois bouts 31/34 108 110 106 108 " '
PAQUETAILLES 20/22 l » >, » „ . 34/40 » », 100 103 SYSIP ' 10/12 » » >» »

France-Italie 22/28 f 97 99 94 95 ' ' j : 12/14 » » »  »

18/20 » » » » BEMOALB ' ~  .
BROUSSE-ANDHINOBL-. 20/22 117 119 115 117 24/28 » »/ », ,, GI.ÈCB-SALON-VOT n {W » » »

Blanches 22/24 », » » » Ouvrais, franç.-ital... 28/32 ,, ,, » » «*"™-*ALOU VOLO.. ̂  _ i,,^ >
24/28 „ ,, „ » 32/38 » »| » », ; ,

Jaunes 20/22 », » » „ ,,,,„
 ; r,_TNi PIÉMONT 1U/12 » » » »

SYRIE -Ouvraisons 20/22 1116 120 114 116
 N

 40/45 84 % 80 82 12/14 » » » »
françaises 22/24 114 117 110 112 Ouvraisons fanç.-ital. 45/50 80 83 78 80irançaises 24/2g j ^ ^ ^ ^

 &fl/60
 „ » „

 n
 8/9 » -, »

GREC. -VOLO- SALON. 22/24 111 114 i i ^4/40 97 100 », ,, ITALIE 9/10 » » | '•»
Ouvr françaises 24/28 ,, » „ „ Tour» rnmntés 41/45 " » >> » 9/ H l03 10° 98 100uuvr. irancai.es . . u/ix L__L_L__" ° S comPtês 46/50 » » . 10/12 100 102 »

24/26 ,, » » „ 51/60 » » » » "
BENGALE. — Ouvrais. 26/30 96 98 90 92 34/40 » » » , 10/1 3 » » » »

françaises-italien.. 30/35 » » » » Ouvraisons anglaises 41/45 »> » » , Bit«(ULE 13/16 » » » »
. 35/40 » ,, » » Tours comptés 46/50 » » » » 16/2° " " » »

CHINE (Haïnin et Tsat.) 36/40 i > i » ; s 51/60 » » » ,, — • .-, ..^ —a ,,..».,. M,_at-______a

Ouvr. franc-italien 40/45 » », 91 92 " ~~ Tsatlée. Yunfaa Chincum
45/50 » » 88 89 CHINE-CHINE »»/,„, » » » , l " c - » " " ,; » »
30/35 », », » » CHINE „ Cl ' ' " * " » »

Tours comptes 35/40 » » » ,, — —  d« c. » » » » » ,,
 40/50 » „ ,, » . 4° c- ,» •* » » » »

cw-CHni. 177f7rn~^rr^j> jAP01' n4/82 B
 |oe 61 bH~*—-L-.-..»

JAPON. - Ouvraisons ;?/26 » » ,, i Ouvrais, franç.-ital.. 28/32 " \ l i _,„ Mf as1\ 0M» Sellés
françaises-italien.. ?6^9 » » » » 32/36 » ,, » ,,

 ex
 J~ » » » » »

?'-#"> » v» » 22/26 » » » » JAPON X i° °2 '? " »

Tour, comptés 24/23 >» „ » » Tours comptes ^ . , î'"'"'- * 3 70 71 63 64 ,, „

 28/32 » ,, » » 40/60 » », » >l mfér - B » » » » •>

Service des Omnibus de la Ville et de la -Banlieue.
De Perrache à St-Clair par la rue de Lvon.
De Perrache aux Brottcaux (gare de Genève^ par la rue Centrais.
Du quai St-Antoine, place d'Albon, par Bourgneuf à Vaise,
De la place d'Albon au Point-du-Jour.
De la place des Corâeliars à St-Clair, — à Villeurbanne par la Cité, —

à Villeurbanne par la Guillotiére, — à Monplaisir.

Lyon. — Imp. Storck,rue de l'Hôtel-de-Ville, 78.

De la place de la Charité à Oullms, Pierre-Bénite, St-Genis, Bn»nais
v ernaison, Vourles, Vénissieux. ° '

De la place de la Platière pour l'Ile-Barbe, Collonges, Fontaines Boche-
taillee, Neuville, St-Hambert, Bocbecardon, St-Cyr, St-Didier la
Demi-Luns, Charbonnières, Tassin, Francheville.

De la rue Stella, 2, pour Chaponost.— De la rue Lanterne, 4 p>- Ecullv
— Du quai des Célestins, 1, pour Ste-Foy.  "

SERVICE D'HIVER
Départs des Chemins de fer

GARE DE PERRACHE
 _____

Ligne de Lyon à Pari* ' |

MATIN. Express, 6 h. 55 m. î
>» Omnibus, 5 h. 10 m.; 8 h. 15 n. [

8 h. 40 m.; 11 h.
» Direct, 9 h. 35 m. I

Soin. Omnibus, 1 h. 25 m.; 1 h. 55 m.

» Omnibus, 4 h. 30 m.; S h. 30 m. |

o Omnib., 6 h. 30 m. ; 8 h. 25 m. E

» Express, 7 h. 15 m.; 7 h. 35. .

» Direct, 8 h. ; 11 h. 50 m.  _—- i
Ligne de Lyon à Marseille

MATIN. Express, 7 h. 30.

» Direct, 7 h. 50 m.

« Omnibus, 5 h. 45 ; 10 h. 30.

SOIR. Omnib., 2 h. 10; 4 h. 25 ; 6 h. 30.

» Direct, 5 h. ; 8 heures.

» Express, 10 h. 45 m.

Ligne de Lyon à drcnoWe

MATIN. Exprès 7 h. 20 m.

» Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 m.

SOIR. Omnibus, 6 h. 10 m.

» Omnibus, 8 h. 25 m.

Ligne de Lyon à St-E*ien»«

MATIN. Omnibus, 5 h. 25; 16 k.

» Direct, 7 h. 55 m.

SOIR. Omnibus, 1 h. 45 m.; 6 h. M""'

» Direct, 3 h. 45 m.

Direct, 10 h. 30 m.

! i

Ligne de Lyon à «enève

MATIN. Omnibus, 5 h. 15 m. ; 9 h. i ôin "

» Express 6 h. 10 m.

SOIR. Omnibus, midi 30 m.

» Omnibus, 5 h. 5 m.; 7 h^45j»^
' ——- -  ni—i >_lf^

Ligne du Bourbonnais par Ta»

MATIN. Omnibus, 8 h. 40 m. „*
SOIR. Omnibas, 1 h. 25; 3 h. 25; 6 h ^'

» Express, 3 h. 45 m.

Ligne de Bourg par le» ttov^
e

GARE DE LÀ. CROIX-ROUSSB

MATIN. Omnibus, 6 h. 15 m.; 10 b- 1* '

Soi». Omnibus, 1 h. 25 m.; 5 b. 40

** Vu par nous, maire du deuxUme arrondissement de Lyon, pour ia SSS de la tiqnature çi-contret ùt/on&k ^~


